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INTRODUCTION
Au moment où la France est grandie par les succès de ses légions victorieuses, où surgit un monde nouveau, il est intéressant d'examiner certains problèmes qui viennent se poser devant la nouvelle organisation mondiale.
Il est fort difficile, à l’heure actuelle, d’avoir une opinion sur le statut nouveau, et ce serait faire œuvre de prophète que de prévoir l’avenir. Toute prévision ne peut être que problématique et quelque évènement nouveau peut soudain venir la détruire,
L’idée ancienne de «la Société des Nations » est sortie du domaine de la philosophie et du cerveau des penseurs isolés ; après avoir été « en puissance » elle est devenue « en acte » et a fait succéder au vieux principe de l’équilibre européen, celui de l'association comme base du rerianiement du monde.
Le Pacte du Covenant, instrument intimement lié au traité de paix, jette les éléments d'une nouvelle organisation qui tend au règlement juridique des conflits et à l'Associa-
tion des nations dans le but d'éviter les guerres, après le Mettetal À 1
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spectacle de cinq ans de feux et de sang à travers l’Europe dévastée.
La ligue des nations sort des langes, les peuples secouent le joug du despotisme et l’Europe soudain régénérée entre dans une ère nouvelle et tend à la vie et à la liberté. L’association de tous, dans ce régime nouveau, vise à prendre des sanctions contre un état coupable ou récalcitrant, renversant ainsi à son profit la devise de la Confédération helvétique :
« Un contre tous, tous contre un ».
Sous un pareil statut, tendant au maintien de la paix générale, par l'association collective, qu’allait devenir la notion de neutralité ?
La Société des Nations allait-elle supprimer la neutralité permanente, la neutralité occasionnelle trouverait-elle également sa place sous un régime semblable ? L'Etat neutre, une fois reconnu, allait-il pouvoir faire partie de la ligue ?
Les barrières morales « cités tranquilles au milieu d’une mer de feu et de sang » pendant les conflits allaient-elles être maintenues? Ou bien cette notion, ne pouvant se concilier avec les principes nouveaux, allait-elle disparaitre ?
Telles sont les différentes questions que nous examinerons dans cette étude, problèmes difficiles à étudier à l'heure actuelle, vu l'obscurité et l'instabilité du moment.
Après les derniers évènements et l’opposition constante du Sénat américain, il est en effet difficile d'émettre une opinion quelconque sur le caractère définitif de l’œuvre entreprise. Bornons-nous donc à considérer ce travail comme le reflet d’une opinion du moment présent,
es
Dans notre première partie nous examinerons l’évolution historique et les bases de la Ligue des Nations.
Notre deuxième partie sera consacrée à l’étude de la neutralité au point de vue de sa définition et de son évolution historique. Nous envisagerons seulement la neutralité au point de vue continental, le cadre cet ouvrage ne nous permettant pas d'étudier en détail les questions de neutralité maritime.
Dans notre troisième partie nous examinerons le corps de notre sujet, c'est-à-dire les rapports de la neutralité et des principes du Pacte de Paris, puis les rapports contradictoires entre la nation pure et une société idéale vers laquelle tend l’évolution nouvelle.
Nous ferons en dernier lieu une étude rapide de l’application des principes énoncés, au cas de la Suisse, premier neutre perpétuel et qui seule, dans le monde nouveau, tend, après la guerre mondiale, à conserver son ancien statut,
S 1. — ÉTAPES DU STATUT EUROPÉEN
Les hommes, devant les conséquences terribles des guerres, ont de tout temps cherché un compromis dans un ordre juridique international; l'Europe, avant d'arriver à la refonte actuelle, a successivement passé par l’évolution de divers principes sur lesquels il est bon de jeter un rapide coup d'œil avant d'arriver à l'étude du problème de Îa « Société des Nations ».
En 1713, le traité qui mit fin à la guerre de succession d’Espagne, remanià l'Europe suivant le principe de l’équilibre européen, sur lequel les grandes puissances avaient cru trouver la solution du problème.
L'histoire de ce siècle prouve que ‘cet équilibre fut tout à fait instable,
LE Après la grande Révolution française, et l'épopée napo—
léonienne, nous arrivons au congrès de Vienne en 1815. Les idées de ce congrès, triomphe de l'esprit autrichien par la voix de Metternich, fut une œuvre de réaction contre la notion de la souveraineté populaire propagée par la Révolution et voulut à nouveau fortifier l’équilibre européen. C’est encore au nom de ce principe, que les négociateurs de ce congrès taillèrent l’Europe en pièces au mépris des vœux des populations, et firent un bariolage politique en fortifiant les grands états au profit des petits.
Le cadre de cet ouvrage ne nous permet pas d'étudier les différents traités qui, pendant le x1x° siècle, apportèrent des modifications à la carte de l’Europe.
Nous arrivons au moment où le xix® siècle touchait à sa fin, les états s’affrontaient plus puissants militairement et plus compacts que jamais, la lutte pour la puissance matérielle ne connaissait plus de borne, la Russie à ce moment, en 1898, prit l'initiative de la première conférence de la paix. Dans les deux conférences de La Haye de 1899 et de 1907, toute proposition de désarmement demeura stérile, le principe de l’arbitrage obligatoire, seul principe permettant d'éviter tout conflit armé, ne fut pas admis.
Une idée toujours représentée par des penseurs traités d’utopistes, devait prendre corps après le déchirement de l’Europe, un principe nouveau sort alors du domaine de la philosophie, pour être mis en œuvre, non par des écrivains mais par ceux qui représentaient les nations et par les parlements eux-mêmes. À la théorie des contrepoids allait suc—
D © céder celle de l’asssociation dans un intérêt général et vers la paix perpétuelle.
ÉVOLUTION DU PRINCIPE
À.— Avant la querre
Le principe qui toujours avait été considéré comme une utopie et qui n'avait jamais pu présider aux remaniements européens, dictés par les vœux des souverains et non des populations, remonte cependant à une origine très ancienne du Moyen-Age. Aux soirées de l'Hôtel de Crillon nous voyons une série de projets de constitution de « Société des Nations » tendant par différents moyens à assurer la paix et le bonheur des peuples.
C’est à l'époque médiévale que nous constatons un premier eflort pour aboutir à la société des peuples. Nous voyons à cette époque, la chrétienté ne former qu’un seul corps, sous la direction des deux chefs spirituel et temporel, le Pape et l'Empereur, associant leur pouvoir pour restreindre certaines guerres. Les luttes seules permises à cette époque étaient celles contre les infidèles pour la défense des grands principes de la Chrétienté.
Le régime des sanctions, embryonnaire alors, était cependant puissant, garantissant les principes de l'association déjà vivante, c'était l’excommunication pour les hommes et l'interdit pour les états, qui les mettaient au ban de la société des peuples.
Une nouvelle conception des doctrines des xn° et xrn° siè-
cles allait prendre corps, dans une idée de Henri IV, qui allait échouer sous les coups du poignard de Ravaillac.
La « République très chrétienne» que ce projet, dû à l'initiative de Sully, devait organiser tendait à fondre en une seule nation européenne, les quinze états chrétiens.
Les différends devaient être réglés par des chambres et des conseils où siègeraient des représentants des divers états. Cette nouvelle idée devait encore rester dans le cerveau des penseurs et échouer par suite du désaccord des états et du poignard de l’assassin.
L'abbé de saint Pierre (1658-1793), après avoir été secrétaire de l'abbé de Polignac, ambassadeur plénipotentiaire du roi de France, s’occupa à son tour, d’un projet de « PAIX PERPÉTUELLE » (publié en 1713, 16-28). Ce pacte composé de cinq articles, créait une alliance entre les souverains signataires qui devaient renoncer à la voie des armes et étaient convenus pour eux et leurs successeurs d'employer les procédés de conciliation par la médiation.
Les sentences générales devaient être rendues, en cas de désaccord, par les plénipotentiaires des autres alliés perpétuellement assemblés.
Un régime de sanctions par les armes devait être appliqué contre tout récalcitrant.
Bentham également (1718-1832) préconise dans son projet publié en 1789 le désarmement général et l'émancipation des colonies de chaque état,
Kant (1724-1800) considère l'idée de paix perpétuelle
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comme le but final du droit. Il organise une confédération ‘états à base républicaine.
Composé en 1795 le « Traité de la Paix perpétuelle » (Zum ewigen Frieden) se rapproche de la « Doctrine du Droit » qui parut l'année suivante. Dans ces deux ouvrages Kant cherche à concevoir un droit international « cosmopolitique » régissant les rapports de tous les états.
— Les articles préliminaires se rapporteut aux conditions générales que doit remplir un traité pour édifier un état de paix définitive, ils sont au nombre de six.
1. « Tout d'abord on ne doit pas considérer comme un traité de paix un traité conclu avec la réserve secrète d’un sujet de guerre future ».
2. « Un état indépendant (grand ou petit, il n’importe) ne peut être acquis par un autre état par voie d’héritage, d'échange, d'achat ou de donation.
3. Les armées permanentes (miles perpetuus) doivent entièrement disparaitre avec le temps.
4. On ne doit point contracter de dettes nationales en vue des intérêts extérieurs de l'Etat.
5. Aucun état ne doit s’immiscer de force dans la constitution et le gouvernement d’un autre Etat.
6. Aucun état ne doit se permettre dans une guerre avec un autre des hostilités qui rendraient impossible la confiance réciproque au retour de la paix, par exemple l'emploi d’assassins, d’emprisonneurs etc.
Pour que de pareils traités soient possibles, certaines con-
ditions sont nécessaires.
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41, « La constitution civile de chaque état doit être républicaine.
2. Le droit des gens doit être fondé sur un fédéralisme d'états libres.
3. Le droit « cosmopolitique » doit se borner aux conditions d’une hospitalité universelle. »
Kant entrevit dans son projet de paix perpétuelle, Les éléments d’une alliance de paix possible qui forment un projet de future ligue des nations.
J.-J. Rousseau (1712-1778) (projet publié en 1761), établit aussi une confédération générale avec un tribunal judiciaire qui puisse établir des lois et des réglements obligeant tous les états.
P.-R. Marchand (projet publié en 1842), publia en 1842, un ouvrage intitulé « nouveau projet de paix perpétuelle ». Ce projet remania la carte de l’Europe dirigée par un congrès constitué par les délégués des états.
Tous ces essais de pactes sont en général un peu incomplets et inapplicables en pratique et sont plutôt des conceptions philosophiques que des éléments de bases applicables à un remaniement mondial universel.
Nous abordons ensuite une nouvelle période d’affermissement des conceptions nouvelles.
Dès son origine, la Révolution Française a nettement conçu la solidarité qui unit tous les peuples. C’est en effet dans ce but qu’elle a lancé ses légions victorieuses à travers l'univers, ses idées de liberté, émanant de la « déclaration
de droits de l’homme », individualisant l’homme, {a nation
SET
collectivité d’êtres libres, tendant à s'associer en une collectivité abstraite groupée autour d'un idéal commun.
Leibnitz, Rousseau, Kant à leur tour, cumme nous venons de Le voir, Napoléon le’, sur le rocher de Saint-Hélène, avaient chacun conçu un plan de réorganisation du monde, basé sur la constitution d’une « civitas maxima », soit sur le principe d’une réunion de peuples libres.
Ces plans étaient inspirés par l'idée de liberté des peuples et l'horreur des guerres qui avaient ensanglanté l'Europe pendant des siècles.
Dans le même ordre d’idée, en 1816, l'appel au désarmement lancé par Alexandre LI‘ et la proposition de Napoléon III en 1863, pour arriver à une entente des états restèrent à nouveau dans le domaine de l’idée.
Les deux conférences de. La Haye de 1889 et de 1907 dont nous examinons ci-dessus les travaux essentiels n’aboutirent qu’à de médiocres résultats.
La première conférence de La Haye qui tint ses séances dans l'antique salle d'Orange de la « Maison Royale du Bois » fut ouverte le 18 mai 1898 et termina ses travaux le 29 juillet 1898.
Vingt-six états y prirent part, sous la présidence de M. Staal, ambassadeur et premier délégué de Russie.
Son œuvre est résumée dans l’acte final signé par toutes les puissances. Elle s'analyse en un certain nombre de vœux sur des sujets examinés au cours des débats et en six conventions ou déclarations.
— Une première convention concerne le règlement paci-
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_fique des conflits internationaux par la médiation et les bons offices et crée des commissions d'enquête.
— Une seconde concerne les lois et coutumes de la guerre et enfin une troisième adapte à la guerre maritime les principes de la Convention de Genève du 22 Août 1864.
Trois déclarations interdisent en outre, de lancer des projectiles du haut des ballons ou par d'autres moyens analogues, ainsi que l'emploi des gaz asphyxiants ou délétères et des balles qui s’épanouissent ou s’aplatissent facilement dans le corps humain.
Si la première conférence de La Haye n’est pas arrivée à résoudre la question du désarmement, elle a rendu d’appréciables services dans la voie du règlement pacifique des conflits internationaux et dans la règlementation des lois et coutumes de la guerre. Par la création des commissions internationales d'enquête, grâce auxquelles fut reglé par exemple l'incident de Hull entre l'Angleterre et la Russie pendant la guerre Russo-Japonaise, elle fit également œuvre utile.
La seconde conférence de la paix s’ouvrit Le 15 Juin 1907 dans la salle des Chevaliers, située dans la « Binenhof » au centre même de La Haye. Les travaux a exécuter furent partagés entre les membres divisés en quatre commissions.
La première examina les questions de règlement pacifique des conflits internationaux, de justice arbitrale et apporta des améliorations à la Cour permanente et à la procédure arbitrale instituées par la convention du 29 juillet 4899. La
seconde s'occupa des lois et coutumes de la guerre et des
droits et devoirs des puissances neutres. A la troisième fut confié le soin d'examiner les diverses questions que soulève la guerre maritime. La quatrième s’occupa plus spécialement du blocus, des prises, de la contrebande et de linviolabilité de la propriété ennemie sur mer.
La question de la limitation des armements intéressa les. trois dernières séances de la conférence, les 16, 17 et 18 octobre 1907. |
Son œuvre en somme est résumée dans la déclaration, les cinq vœux et les quatorze conventions votés. Elle fut unanime à reconnaître le principe de l'arbitrage obligatoire de la limitation des armements et émit des vœux sur la réglementation générale des lois de la guerre,
Les conférences de La Haye ébauchèrent donc une œuvre civilisatrice et créèrent un lien de solidarité morale entre les peuples, elles favorisèrent entre elles « l'établissement de relations multiples et variées dont le réseau toujours plus étendu finira par créer entre eux une solidarité morale et matérielle de plus en plus réfractaire à toute entreprise guerrière ».
Ces paroles que nous extrayons des pages lumineuses écrites sur les conférences de la Paix, par M. Ernest Lemonon peuvent paraître mensongères après la tourmente mondiale que nous venons de traverser, mais on ne peut cependant nier que les conférences de la paix affermirent certains principes qui devaient plus tard donner naissance au Pacte
du covenant et à la Ligue des Nations.
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B. — Depuis la querre
a) En Amérique. — La ligue des nations sort actuellement des brumes. non seulement parce que les nations après quatre ans de guerre cherchent un terrain nouveau hostile à de pareilles catastrophes, mais aussi parce que toute l’évo= lution des idées et des faits depuis plus de cent ans achemine l'humanité vers cette organisation. Nous avons jeté un coup d'œil rapide sur l’évolution de l’idée, jusqu'à la guerre, suivons-la vers sa réalisation à travers la lutte mondiale.
A la veille de la déclaration de la guerre on s'apercevait de la nécessité qu'il y avait à modifier totalement l’organisation des relations entre états, cela résulte de la note de lord Grey au chancelier de l'Empire allemand en date du 31 juillet 1914. Le 25 septembre 1914, M. Asquith déclarait que la politique européenne devait avoir pour but le règne du droit des gens.
Le journal le « Times » du 26 septembre nous rapporte les paroles suivantes : « On substiluera à la force, à la lutte des ambitions rivales, aux groupements et aux alliances et à un équilibre précaire, une association véritable entre Les états de l’Europe basée sur la reconnaissance des droits légaux et établie et imposée par la volonté commune ».
Des entreprises privées orientèrent alors leurs travaux dans ce but. Des projets préparatoires furent élaborés sur l'initiative del « Organisation Centrale de La Haye pour *
lie
une paix durable » et par l'Association privée américaine « The League to enforce Peace ».
Au cours de 1915-1916, des hommes d’états de l’Entente recommandaient l'institution d’une organisation internationale propre à assurer la paix (Briand, le 20 novembre 1915 et le 23 mai 4916. Grey le 24 octobre 1916 dans son message aux élats neutres les invitant à préparer une paix durable). Mais de tous les hommes d'états, c'est au président. des Etats-Unis qu'il appartient d’avoir systématisé toutes ces idées éparses et de leur avoir donné un caractère positif en énonçant les droits qui doivent présider aux rapports des états.
Jeune professeur d'économie politique, M. Wilson énonçait déjà dans l’ « Etat » (1), les idées qui devaient être plus tard le but suprème de la coopération américaine. « Les cantons suisses, écrivit-il, il y a une trentaine d'années, s'étant alliés les uns aux autres montrent au monde comment des allemands, des français et des italiens, s'inspirant des principes de l’entr'aide, du respect des libertés de chacun et de la tolérance mutuelle, peuvent constituer ensemble, une confédération à la fois stable et indépendante. »
N'est-ce pas la même idée que quelques années plus tard le jeune professeur devenu président des Etats-Unis proposait comme base du statut mondial universel.
En effet, dans son discours du 27 mai 1916, il nous dit: « Dans toute discussion de la paix, qui doit mettre fin à
4) Woodrow Willson « The State », rev.-col. New-York, 1898, " p. 801,
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cette guerre, il est entendu que cette paix doit s'accompagner de l'institution bien définie de quelque force collective, laquelle rendra virtuellement impossible que pareille catastrophe nous accable jamais de nouveau. Voilà ce que doit admettre tout homme aimant l’huraanité, tout homme réfléchi et de bon sens. Des accords seuls ne peuvent assurer la paix. Il sera absolument nécessaire qu'une force soit créée, garantissant la permanence de la solution intervenue, une force tellement supérieure à celle de toute nation engagée dans une alliance jusqu'ici formée ou projetée, que pas une nation, pas une combinaison possible de nations, puisse l’affronter ou lui résister. Si la paix à venir doit être durable, il faut qu'elle soit assurée par la force supérieure de l'humanité. »
M. Wilson expose ensuite les idées pour lesquelles combat la grande démocratie américaine du nord dans son message au Sénat américain du 22 janvier 1917. « Je propose en somme, que les nations adoptent d’un commun accord, la doctrine du président Monroë comme doctrine mondiale, qu'aucune nation ne cherche à imposer sa politique à une nation ou un peuple quelconque, mais que chaque peuple soit libre de déterminer lui-même son propre régime politique, ou suivre son développement propre sans contrainte, sans subir de menaces, sans appréhensions, les petits à côté des grands et des puissants. »
« Je fais la proposition que désormais toutes les nations évitent de se lier par des alliances compliquées qui les engageraient dans des conflits de puissance, par des alliances
mire
qui tendraient sous leurs pas le filet des intrigues, des rivalités égoïstes, et menaceraient leur vie extérieure de Vintrusion d’influences étrangères. Il n’y a pas de conséquences semblables à redouter d’une harmonisation de la force universelle. Lorsque tous s'unissent pour agir dans le même sens et en vue du même but, tous agissent dans l'intérêt commun et sont libres de vivre leur propre vie sous une protection commune. »
M. Wilson renouvelle les mêmes idées dans son appel au peuple russe du 40 juin 1947.
« Les nations du monde libérées devront se grouper en une convention commune dans une coopération, effectivement et sincèrement dans le but d’unir leurs forces, afin d’assurer la paix et la justice dans les rapports des nations entre elles. »
L'article 14 des quatorze points résumant les éléments d’une paix possible, expose le but général de la coopération américaine.
« ]1 faut qu’une association générale des nations soit constituée, ayant pour objet d'offrir des garanties mutuelles d'indépendance politique et d’intégrité territoriale aux petits comme aux grands états » (1).
Nous voyons ainsi pendant la guerre évoluer le principe de la Ligue. Grâce à l'initiative américaine, il aboutit au Pacte du covenant, base du Traité de Paix.
b) En France et à l'étranger. — La tentative la plus
(1) Message des 8 et 12 février 1917.
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sérieuse faite en vue d'assurer la paix du monde par l& création d'une “organisation établie au-dessus des états:est certainement celle faite aux deux conférences de La Haye dont il a déjà été question. Cependant les dernières conventions ne créent aucune obligation d'accepter la médiation ou l'arbitrage et n'instituent pas une oïganisation interna tionale destinée à assurer le maintien de la paix générale.
Dans le premier ordre d'idées, la Cour d'arbitrage à pourtant rétréci le champ de la discussion entre états el a réglé plusieurs questions litigieuses d'ordre international.
La question des Fonds Pieux de Californie fut réglée par l'arbitrage le 14 octobre 1919, l'affaire des déserteurs de Casablanca fut solutionnée par le mème procédé entre l'Allemagne et la France le 22 mai 1917. On pourrait citer encore bien des exemples de ce genre réglés par ce procédé, mais nous sorlirions de notre cadre en en faisant un exposé. approfondi.
Dans la voie de la création d’un superétat, les progrès avant la guerre étaient moins eflectifs et restaient comme nous l'avons vu, dans le domaine de la pensée. C’est à Vinitiative américaine que nous devons en somme le caractère concret des idées nouvelles.
L'Institut américain de droit international qui tint ses réunions du 29 décembre 1915 au 27 janvier 1917 examina le projet d'une ligue d'états destinée à éviter Les conflits de caractère politique en mème temps que la création d'une cour de justice arbitrale.
Le Président Wilson ensuite, alors que l'Amérique n’était
PT CVS
pas encore en guerre, emporta les esprits vers le plus beau des rêves de l'humanité. « Son mesage du 22 janvier 1917» dit M. Maxime Leroy « est le moment historique le plus important depuis la déclaration des droits de l’homme ». Il fait mentir la parole de Michelet, qui habile aux prophéties judicieuses, avait espéré qu’au xx° siècle la « France déclarerait la paix au monde ».
Cependant la France ne fut pas longue à faire passer dans le domaine des faits les idées des grandes déclarations américaines.
Viviani proposait déjà en 1914 de reconstruire une Europe régénérée sur les bases de la justice. En 1916 Briand stipu-
lait « La paix par la victoire, la paix solide garantie contre tout retour de violence par des sanctions internationales appropriées ».
En mai 1917 Ribot reconnaissait comme justes les idées de Wilson et déclarait que l'idéal commun des alliés sera une des meilleures garanties de la paix entre les peuples et.une des conditions de la Société des Nations.
Painlevé et Clémenceau à leur tour donnèrent leur acquiescement aux propositions du message du président Wilson. Non seulement les chefs des gouvernements, mais les parlements même passent de l’idée à la réalisations La Chambre dans son ordre du-jour du 5 juin 1917, dit « Eloi-
»gnée de toute pensée de conquête et d’accroissement, elle (la Chambre) compte que l'effort des armées de la République et des armées alliées permettra, le militarisme prussien abattu, d'obtenir des garanties durables de paix et
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d'indépendance pour les peuples, grands et petits, dans une organisation dès maintenant préparée de la Société des Nations ».
Une commission était instituée au ministère des affaires étrangères, sous la direction de M. Léon Bourgeois, qui déjà par son autorité prépondérante avait assuré l'influence de la France à la conférence de La Haye et qui avait fait de la cause de la Société des Nations une cause française.
« Est-il une cause plus belle, disait-il, et plus digne de notre patrie à nous, de cette France contre qui ne prévaudront pas les doctrines de violence, de négation et de barbarie, de cette France qui a été si souvent dans l’histoire et qui saura rester dans l’avenir, la gardienne de la liberté et le soldat des droits ».
Ea même temps dans Les pays alliés, sous la poussée des idées américaines, les chefs des gouvernements et les peuples eux-mêmes, adoptent les principes nouveaux.
En Italie, pays individualiste par essence, on vit l'idée prendre corps.
En Angleterre, dans cette Angleterre impériale, accoutumée à la maîtrise des mers et qui s’est dépouillée de son insularisme politique pour venir défendre la cause du droit, l'adhésion au principe est loyale et sûre.
Dès 1916, Lord Grey disait qu’il importait de préparer l'opinion à une entente entre les nations qui empêchera une guerre comme celle-ci de se déchatner à nouveau. Asquith disait aussi en 1916 que « La paix devra servir de
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fondation sûre et stable pour la sécurité des faibles, pour les libertés de l'Europe et pour l'avenir du monde ».
C’est encore le même but que marquent les paroles de Grey du 23 octobre 1916 que nous lisons dans son discours prononcé au banquet de l'Association de la presse étrangère. « L'objet de cette ligue est d'exiger le respect des traités et de tenter l’arrangement des conflits par la médiation et l'arbitrage avant de recourir à la guerre. En juillet 1914, il n’y avait pas de telle ligue. Supposons que, dans une génération, la même situation se représente et qu’une ligue de ce genre existe, elle pourra et devra maintenir la paix. Tout dépendra du sentiment national qui sera derrière elle, et s’il est assez pénétré des leçons de cette guerre, pour sentir qu’à l’avenir toute nation, bien que non intéressée directement dans le conflit est cependant intéressée et d’une manière vitalé à faire quelque chose, même au besoin par la force, pour maintenir la paix... ».
Même en Russie, encore alors Empire destsars il apparaît que la Société des nations faciliterait La libération du peuple opprimé par le tsarisme et orienterait la nation vers une vie de liberté. Ce nouvel état d'esprit devait s'infiltrer même dans les empires centraux, citadelles du despotisme, honteusement trompés par des gouvernements déloyaux. Les auteurs responsables du conflit européen sentant céder le terrain devant eux et chanceler leur trône, commencent à accorder aux peuples une représentation plus directe. La tendance à laisser dominer le principe des peuples à se gou-
verner eux-mêmes s’infiltre donc même chez l'adversaire.
Le principe de la Société des Nations s’y affirme en même temps et le 4 et 5 octobre 1918, dans la demande d'armistice de l'Allemagne et de l'Autriche, le programme du président Wilson et le principe de l'association était reconnu comme base de l'établissement de la paix du monde.
En même temps qu'évolue ce mouvement général, se forment des groupements dont les adhérents sont nombreux'et agissants.
En Amérique se crée la « Ligue pour ure Haute Cour internationale » et « La Ligue pour imposer la Paix» . En: Angleterre, c’est la « Ligue de la Société des Nations » que dirige M. Aneurin Wiliams et la « Ligue pour l'Association: des Nations libres » que mène le Major Davies, député au Parlement britannique.
En France également se forment des groupements actifs tels que celui de la « Paix par le Droit » et « la Ligue pour une Société des Nations basée sur une constitution internationale » créée par MM. Lepero et Emile Pignot, qui en dehors de la propagande faite dans des conférences nombreuses, exerca son influence par la création d’un journal: « La Société des Nations ».
La « Ligue des Droits de l'Homme » étudie également les : mêmes problèmes et soumet à un congrès ses résolutions. Il ne faut pas oublier que c'est à la « Ligue des droits de : l’homme » qu'a été votée la motion suivante proposée par le grand historien Aulard :
« La Ligue des Droits de l'Aomme émet le vœu qu’à la prochaine Conférence des Alliés, ls Gouvernement Français :
<ommence à réaliser l’idée de la Société des Nations en proposant que les Nations-représentées à cette. conférence établissent entre elles dès maintenant, un arrangement tel, qu'il y ait paix perpétuelle entre les: Nations contractantes,
Toutes les Nations libres seraient conviées à accéder. à cetarrangement.….. »
Il faut mettre aussi en relief dans cette grande œuvre d'évolution internationale les travaux de M. Léon Bourgeois dont l'influence avait déjà été considérable aux Conférences de la Paix, et qui eut un rôle de premier ordre dans les réunions qui devaient donner naissance au pacte actuel.
— Ïl ne reste pius maintenant qu’à entrer dans la voie des réalisations : dès l'ouverture de la Conférence de Paris, une commission spéciale s’occupa de La Société des: Nations. Pour ne pas retarder les travaux de la Conférence, elle siègea tous les soirs.
Le Président Wilson, M. Léon Bourgeois, Lord Robert Cécil, représentant l'Angleterre, M. Orlando l'Italie, le baron Machino le Japon, M. Venizélos la Grèce, M: Kramar la tchéco-Slovaquie, M. Dmowski la Pologne; M.Diamandi la Roumanie, M. Vesnitch la Serbie, M. Hymans la Bel« gique, apportèrent leur volonté éclairée autour du tapis vert.
. C’est:ainsi que l’idée:de l'Association des-Nations, née dans le cerveau des-docteurs de l’époque médiévale, aboutit par dessus les guerres, à l'Hôtel de Crillon et finalement. donnaïnaïissance au‘ Covenant », premier germe de la
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nouvelle organisation mondiale. L'enfant est encore dans les langes, mais il peut devenir un homme.
Depuis la signature du traité de paix, l'enfant grandit et prend corps. Il est difficile d'examiner en détails les différentes étapes de cette première période de tatonnements dans une étude aussi rapide, il est cependant intéressant de jeter un coup d'œil sur les premières réunions de la Ligue et sur les premiers résultats effectifs.
Le {er décembre 1919, uue conférence pour la défense de la Ligue des Nations eut lieu à Bruxelles. Les grands Etats y prirent part à l'exception des Puissances Centrales.
Le deux décembre, elle émit différents vœux relatifs à l'établissement d’une cour de Justice internationale, au principe de l'égalité de tous les états, et au désarmement général.
La première réunion de la Société des Nations eut lieu le 16 janvier 1920 au Ministère des affaires Etrangères, à Paris.
L’heureux avènement de la Ligue fut célébré à la Sorbonne dans une réunion solennelle sous la présidence de M. Poincaré. |
La deuxième séance publique du Conseil de la Ligue eut lieu le 13 février 1920 à Londres, dans la salle du Trône du Palais de Saint-James, sous la présidence de M. Balfour.
Au cours des débats furent examinés les projets de création d’une cour de Justice internationale, et de réunion d'une Conférence internationale dans le but d'étudier læ crise financière et de rechercher les moyens de la conjurer.
SPORE Elle fixa en outre le lieu des prochaines assises qui auront vraisemblablement lieu à Rome.
Les premiers travaux de la ligue ont déjà eu un résultat effectif : Le 27 janvier 1920 l'Office du Travail entra en fonction à Paris, sous la présidence de M. Albert Thomas, désigné comme directeur général; une enquête sur la situation de [a Russie fut également confiée à l’organe exécutif de la Ligue en février dernier.
Nous assistons donc aux premiers résultats du pacte du 28 avril qui a jeté les premiers éléments d’une organisation nouvelle. II est cependant impossible de se faire une opinion nette sur la question sans examiner dans ses lignes générales, l'opposition actuelle d’une puissance qui paralyse encore l’union commune et ses premiers résultats.
L’inégalité des votes de l'Assemblée où la Grande Bretagne occupe un rang prépondérant, possédant un nombre de voix supérieur aux autres grandes puissances, ainsi que les réserves formulées au sujet de l’article 10 du pacte amenèrent une violente opposition du Sénat Américain. Nous assistons en Amérique à la bataille du Traité, Lodge cherchant un compromis et un terrain d'entente, Wilson et ses partisans n’acceptant aucune réserve.
M. Underwood cherche à rallier les démocrates à l’idée d’un compromis sur les réserves de l’article 10, qui parait s'affirmer à la fin de l’année 1949.
Le Traité de Paix et le Pacte reviennent à diverses reprises devant le Sénat Américain, M. Wilson se rallie peu à
peu à la réserve de l’article 40. Les modifications deman-
te
dées par l'Amérique portent surtout sur le nombre :de voix de l’Empire Britannique au Conseil de la Ligue et sur les changements à apporter dans le texte des réserves relatives à l’article 10, ainsi que sur l'élimination du préambule demandant que les réserves soient acceptées par les principales puissances. |
Il estencore prématuré d’avoir une opinion sur l'issue de la question Américaine et sur l'adhésion des Etats-Unis
au pacte du « Covenant », Il faut espérer que l'opposition
tombera et ne viendra pas compromettre l’œuvre de cinq
années de lutte.
On peut avoir l’espoir que l’ère de solidarité des peuples est définitivement commencée et pourra être enfin saluée de l’apostrophe du Poëte :
Salute, o genti umane affaticate !
Tutto trapassa e nulla pud morir.
Noi troppo odiamo e sofferimo, Amate!
Il mondo è bello e santo e l’avenir !
Turin, 4% Novembre 1618.
Consentini, Préliminaires à la Société des Nations, p. 231.
CHAPITRE II
Nous assistons après les soirées de l'Hôtel de Grillon et les bases jetées par le statut du pacte de Paris à une nouvelle étape de l'histoire de l'humanité.
La force animale, au début, décidait du sort de l'individu, puis dans la famille ou dans la tribu s'établit une autorité qui fit cesser les querelles intestines.
Hors du groupe les luttes continuaient entre cités et entre provinces. La nation, à son tour, autorité plus puis-. sante, mit fin aux troubles en formant une fédération plus grande et l'humanité, par une très lente évolution, tendit à faire régner la paix entre nations, après l'avoir établie entre provinces, donnant ainsi raison à l'expression de Joseph de Maistre : « Il faut, disait-il, que les nations s’élèvent à l’état actuel comme se sont élevés les particuliers, qu’elles conviennent d’une société générale pour terminer les querelles des nations comme elles ont convenu d'une souveraineté nationale pour terminer celles des particuliers » qu’en un
mot les nations après les individus « passent à l'état de ci-
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vilisation ». «bref qu’il y ait une civilisation des nations » (1). Ainsi peu à peu depuis les temps anciens se dessine un mouvement qui tend à faire de la guerre, alors règle générale, une exception.
Quelles sont d’abord les conditions générales vers lesquelles l’organisation mondiale doit tendre pour qu'une société des nations puisse s'établir et fonctionner?
a) I] faut en premier lieu que les peuples de même que les individus se sentent libres de disposer d'eux-mêmes, appliquant aux nations les principes de l’immortelle déclaration des droits de l'homme : « 1l faut que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit. » Ce principe, Wilson l’affirma en s'inspirant de la doctrine du président Monroë.
Aucune nation ne doit chercher à imposer sa politique à un autre pays, mais tout peuple doit être libre d'établir lui-même sa politique, de choisir sa voie pour son développement sans que rien l’entrave, lui nuise ou l’effraie, de sorte que le petit puisse suivre son chemin à côté du grand et du puissant. »
b) La deuxième condition indispensable est l'égalité juridique des petits et des grands états. Ce point de vue a été clairement envisagé par M. Consentini dans son travail sur la Société des Nations.
Puisqu'on admet qu’une petite nation doit avoir comme
uné grande une entière souveraineté, quand un conflit éclate
{1) Soirée de Saint-Pétersbourg, 7° entretien.
Re
ou quand un litige se produit entre grande et petite nation, celle-ci doit se présenter devant l’organisation juridique internationale dans des conditions d'égalité avec la grande nation.
Que deviendrait l’autonomie des petites nations si le « concert des grandes puissances » décidait comme autrefois pour les affaires balkaniques, de leur sort.
L'égalité de tous les membres de la société doit être respectée comme celle des individus. Il peut être juste dans l'application de ce régime d’égalité de liberté de tous de tenir compte dans la mesure du possible de la reconnaissance du principe des nationalités comme critérium général distinctif de chaque unité politique.
« Le principe des nationalités, dit M. Oblot dans sa conférence faite à l’université de Lyon en 1917, paraît se réduire à ceci : Il est juste et avantageux de tenir compte
_ dans la mesure du possible des volontés et des sentiments des peuples, ou plutôt il est injuste et il est dangereux de faire violence aux volontés et aux sentiments des peuples. »
Les nationalités, nations en puissance, tendent à devenir des nations en acte jouissant d’un régime de liberté.
c) En troisième lieu, ce statut d'égalité et d'indépendance ne peut s'appliquer tant que ces idées demeurent à l’état d’utopie dans le cerveau de quelques penseurs, et il ne peut faire place à la réalité que lorsqu'on établit une constitution des lois et des sanctions pour les faire respecter. La Ligue des nations ne peut devenir effective que par l'institution
d’une constitution internationale, par une réglementation
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générale et par un régime de sanctions appropriées. Il faut, en somme, la mise en œuvre d'institutions mondiales dériant des trois pouvoirs : Liégislatif, Judiciaire et Exécutif. d) D'autre part l’organisation intérieure de chaque état doit tendre, à l’instar du statut général, à une base démocratique. Un état qui dans son organisation offre un régime de justice, affirme une garantie supérieure dans l'application de ce principe, dans ses rapports internationaux. C'était déjà l’idée de Kant et de Montesquieu, ce dernier dit dans « l'Esprit des Lois » (9-2-1) :
« L'Esprit de la monarchie est la guerre et l'agrandissement, l'esprit de la république la paix et la modération. » C'est encore cette condition que Wilson affirma dans son message historique du 22 janvier 1917 : « Les Gouvernements doivent recevoir tous leurs pouvoirs du consentement des gouvernés ». | Liberté et indépendance des nations, garanties par une “organisation juridique internationale, constitution démocratique intérieure, telles sont les idées générales issues de la Révolution Française, vers lesquelles doit tendre l’orgasition mondiale pour que l'humanité s’achemine vers une « Société des nations » qui puisse faire régner la paix générale.
PRINCIPES GÉNÉRAUX DU PACTE DE PARIS
Nous avons examiné les idées générales qui doivent présider à l'établissement d’une société des nations ; avant d'aborder le problème de la neutralité, l'examen des principes généraux du pacte de Paris, du 28 juin 1919, paraît nécessaire.
A.— Œuvre imparfaite par rapport à une association parfaite ce pacte réalise un progrès notable pour le maintien de la paix générale.
Diverses tendances, comme le montre chioment le message du Conseil fédéral suisse, s'étaient manifestées au cours de la guerre et des négociations. Les unes visaient à réorganiser complètement la vie internationale, d’autres le règlement pacifique des conflits, d’autres excluaient toute guerre par un réglement général, ou se bornaient à opposer le plus d'obstacles possibles afin de gagner du temps, enfin
_ certaines avaient pour but unique, l'établissement de sanc-
tions générales appropriées.
Le « covenant » est un compromis entre ces diverses ten-
dances.
Le but du pacte est la limitation des guerres, l’état qui enfreint cette interdiction, se met &u ban des autres et doit être combattu par tous.
Un contre tous, tous contre un.
Ainsi s'organise une famille des nations, une personne morale sui generis sujette de certains droits, personne morale qui cherche à organiser La communauté des états, jusqu'alors encore inorganisée. Le pacte a donné naissance à des organes rendant possible la décision et la discussion des décisions internationales.
Ces organes, on le sait, sont, d’après l’article 2 : une assemblée composée des représentants de tous les états membres de l'association et un conseil, véritable pouvoir exécutif de la société. Les fonctions de la ligue sont clairement indiquées dans le préambule du pacte :
Convenant que, pour développer la coopération entre les nations et pour leur garantir la paix et la s’écurité, il importe :
D'accepter certaines obligations ;
De ne pas recourir à la guerre ;
D'entretenir au grand jour des relations internationales fondées sur la justice et l'honneur ;
D’observer rigoureusement les prescriptions du Droit international fondées sur la justice et sur l'honneur ;
D’observer rigoureusement les prescriplions internationales reconnues désormais comme règles de conduite effective des gouvernements ;
De faire régner la justice et respecter scrupuleusement
toutes les obligations des traités dans les rapports mutuels des peuples organisés ; |
En somme le pacte a assigné à la Société sept tâches ainsi formulées ;
Réglement pacifique des conflits internationaux ;
Réduction des armements ;
Garantie contre toute agression ;
Publicité de la diplomatie ;
Enregistrement des traitésetengagements internationaux ;
Tutelle de certains peuples ;
Coopération internationale, en ce qui touche des questions d'intérêt commun en temps de paix (Art. 23 du pacte).
La guerre elle-même n’est pas interdite. Seules les guerres d'agression ou de surprise ou celles déclarées à un état qui s’est conformé à une sentence arbitrale ou à un avis donné par un conseil unanime sont défendues.
Le pacte établit en somme, avant l’ouverture des hostilités une procédure de médiation ou d'arbitrage et l’observation de certains délais.
Le litige, d'après l'article 12, doit être soumis, soit à une cour d’arbitrage, soit au conseil ou à l'assemblée de la Société des Nations.
L'affaire soumise à l’arbitrage doit être exécuiée conformément à la sentence.
Si le différend est soumis au conseil ou à l’assemblée, si la décision a été prise à l’unanimité du conseil ou à la majorité de l’Assemblée, la voix des parties ne comptant pas,
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: — 34 — il est interdit de recourir à la guerre contre l’état qui s’y est conformé.
D'autre part, d'après l’article 12, défense est faite de recourir au réglement du litige par la guerre avant 3 mois après la sentence des arbitres ou le rapport du conseil.
Ce système gagne du temps et assure la publicité du conflit.
Une seconde disposition (art. 16) établit que l’état qui recourt à la guerre au mépris des dispositions du pacte est mis au ban de la société et doit être combattu par tous les membres. « Les autres états s'engagent alors à rompre avec lui toutes relations commerciales ou financières, à interdire tous rapports entre leurs nationaux et ceux de l’état en rupture de pacte et à faire cesser toutes relations financières, commerciales ou personnelles entre les nationaux de cet état et ceux de tout autre état membre ou non de la société ».
Un nouveau progrès se trouve ainsi réalisé dans l’histoire de l'humanité. La collectivité s’unit contre l'état qui viole les règles du pacte ou ne tient pas compte de la sentence générale.
Le pacte interdit donc les guerres de surprise ou d'agression et met en jeu les forces de l’association contre un état en rupture de pacte. Or, l'histoire donne raison à cette manière de voir, la plupart des guerres ont éclaté brusquement, et si dans l'avenir chaque état se rend compte que si il ne tient pas compte des réglements internationaux, la collectivité toute entière se dressera contre lui, le recours à la
ENTRE
guerre deviendra pour lui un tel danger qu'il sera obligé d’y renoncer. :
® Une série de dispositions visant au contrôle des armements (Article 8), à la garantie mutuelle de l'intégrité territoriale et à l'indépendance politique {Article 10), le droit de la société toute entière de se saisir de tout fait de nature à mettre la paix en danger, les dispositions relatives à la croix rouge et à la réglementation internationale du travail, sont autant de bases heureuses pour le maintien de l'indépendance, de la paix générale, et de l'accord des relations. :
Ainsi le pacte du « covenant » du 28 juin 1919, marque une heureuse étape vers l’accomplissement d’un rêve considéré comme une utopie depuis le temps des docteurs de : l’époque médiévale jusqu'aux soirées de l’hôtel de Crillon.
B.— Les principales lacunes du pacte sont exposées dans le rapport de M. Léon Bourgeois au nom de la commission des Affaires Etrangères.
— Tout d'abord la guerre reste admise comme l’un des moyens de la politique internationale. La première condition du désarmement général reste donc irréalisée.
Cependant dans cet ordre d'idées, on peut considérer comme un progrès sensible le fait que les états s'engagent, non seulement à renoncer à l’action armée dans certaines conditions, mais encore à considérer comme l'ennemi commun tout état qui n’obéit pas à un avis donné par la Société des Nations.
Dans le régime de sanctions organisé par le pacte, on
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peut encore reprocher au projet de ne pas avoir organisé une force internationale mobilisée ou mobilisable dans un délai très court.
— On reproche aussi au « covenant » de ne pas avoir introduit l’arbitrage obligatoire. À cet égard il reste en deça des vœux de la seconde conférence de La Haye qui avait voulu introduire le principe de l'arbitrage obligatoire, Or en sa forme actuelle, le droit international est dominé par l'idée de souveraineté des Etats bien plus que par celle de la solidarité internationale, et si l’on voulait terminer tous les litiges s’élevant entre les états par un jugement exécutoire on se heurterait aux principes du droit des gens
actuels.
— Une autre critique adressée au pacte consiste à dire qu’il fonde non pas une Société des Nations mais une simple alliance de gouvernements.
Or l'attitude d’un état dans la Société des Nations relève de la politique étrangère de cet état et cette même politique
doit avoir une unité de direction.
— On reproche encore à la Ligue d’être une association des belligérants victorieux et de ne pas comprendre tous les états civilisés. Mais après majorité des 2/3 des membres tout adhérent nouveau peut être admis et l'on ne peut reprocher aux gouvernements victorieux le fait d'être à la tête de l'initiative primitive.
En dernier lieu, on fait au pacte le reproche de ne pas
Dante EU admettre l'égalité complète de tous les états en s'appuyant sur le fait que la Grande Bretagne y occupe une situation prépondérante, Ce pays en effet a un nombre de voix supérieur aux autres dans les votes de l'assemblée. Considérée comme Empire, on lui a confié un nombre de voix supérieur en réservant à chacun une voix, aux Quatre Dominions et à l'Empire Indien.
Cet argument qui a pour résultat la non adhésion actuelle des Etats-Unis à la ligue, peut avoir une influence sur le résultat final du projet primitif qu'il serait téméraire de prévoir à l'heure actuelle.
La doctrine de Monroë considérée comme compatible avec les dispositions de l'Article xx1 du pacte a soulevé aussi en dernière analyse des critiques sérieuses. Le Président Monroë énonça, dans la deuxième session du Congrès du 2 décembre 1893, des principes établissant une sorte de divorce entre le continent américain et le continent européen.
D’après sa théorie, les Américains ont seuls le droit de régler toute question les concernant. Cette doctrine, quien somme repousse l'ingérence collective des puissances étrangères dans les affaires du nouveau monde et qui est une protestation énergique contre les pratiques des autocrates du congrès de Vienne, qui conduisaient les peuples à la guerre au mépris de la volonté populaire, est évidemment en contradiction de principe avec les idées générales du pacte. Elle est une restriction pour le continent américain, faite au moment où les états deviennent de vastes organisa-
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tions coopératives « heureuses de mettre en commun leurs
ressources économiques et politiques ».
— Néanmoins nous devons considérer le pacte du 28
Avril comme un projet sérieux tendant à La paix générale.
et nous pouvons répéter en terminant les conclusions de M. Léon Bourgeois : « Nous n'avons rien dissimulé des lacunes du pacte du 28 Avril, mais malgré ses défauts, le
DÉFINITION
Avant d'étudier les rapports de la neutralité et de la ligue des nations, il parait utile de définir le premier de ces deux principes, et d'examiner également son évolution historique :
Définition du principe théorique. — De nombreuses définitions ont été données sur le principe de la neutralité.
Galiani nous dit : « La neutralité est le maintien absolu des relations telles qu’elles existaient avant la guerre, visà-vis des belligérants ». Affirmation peut-être un peu trop absolue, surtout en l’état actuel du droit et de la pratique internationale.
D’après Calvo : « La neutralité est la non participation
à une lutte engagée entre deux ou plusieurs autres na-
tions ».
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flefiter définit le dit-statut : « Comme étant la continuation de l’état pacifique d’une puissance ou son abstention de tout acte d'hostilité direct ou indirect envers les belligérants. (Volkerrecht, Chap. IH, $ 144).
Pour Bluntchli : « La neutralité consiste à ne point parti ciper à la guerre engagée entre les tiers et à maintenir la paix sur son propre territoire. (Droit international codifié, S 712).
Il serait long et fastidieux d’énumérer les nombreuses définitions du principe théorique que nous avons à examiner, la définition la plus claire et la plus appropriée au statut de neutralité en général, parait être celle donnée par Schopfer :
« La Neutralité, pour autant que rien de spécial ne la modifie, est un rapport de droit des gens en temps de guerre, qui nait spontanément entre états belligérants et non belligérants à la double condition :
I° Que ceux-ci manifestent leur volonté effective de s'abstenir de toute participation active ou passive, directe ou indirecte aux hostilités.
IT Que ceux-la circonscrivent le théâtre de leurs opérations militaires à leurs seuls territoires respectifs et se conforment aux lois de la guerre ».
La neutralité, en général, en théorie, est donc la situation d’un état qui ne prend aucune part directe ou indirecte aux hostilités.
Si maintenant un état prétend rester en dehors de guerres
futures, et fait reconnaitre son statut pacifique par une con-
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vention qui le met en état de paix perpétuelle, on sera en présence d’un état neutre à titre permanent.
11 existe donc deux espèces de neutralités, l’une occasionnelle qui est celle de tout état qui reste étranger à une guerre, qui commence avec elle et finit avec elle, l’autre extraordinaire et perpétuelle qui résulte des stipulations internationales d’un contrat synallagmatique et non d’une volonté unilatérale.
La question de la neutralité sous ses deux aspects se posera devant le principe de la Société des Nations et trouvera
sa place dans le présent examen.
S 1. — DÉVELOPPEMENT GÉNÉRAL
Un coup d'œil rapide sur l’évolution historique du prin-
cipe de la neutralité et l’établissement des grandes neutra-
lités permanentes paraît intéressant avant d'aborder les rapports des deux notions étudiées.
Le droit de neutralité n’a pas toujours été reconnu. Nous voyons cependant dans la Bible « Isaac recommander aux Juifs de ne pas prendre parti entre les Assyriens et Les Egyptiens et de se tenir en repos ».
Les Romains en ignoraient complètement le sens. César nous dit : « Celui qui n'est pas avec moi est contre moi ».
Ce n’est pas que le principe ait été totalement ignoré de l'antiquité, Altila, en effet, proposa alternativement à Valentinien et Theodoric 1 d'observer une neutralité bienveillante dans la guerre qu’il se proposait de déclarer à
l'un ou à l’autre de ces deux souverains.
— Au Moyen-Age, les mots neutre, neutralité, neutra-
litas sont déjà employés par les chroniqueurs de l’époque,
même plus tard Grotius, dans son ouvrage « De Jure bello-
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ac pacis » paru en 4625, croit devoir recourir à des péri phrases pour désigner les neutres. « Hi qui in bello sunt medii ».
Et cependant à cette époque déjà, les treize cantons suisses avaient commencé des combinaisons successives d’alliances avec les états voisins qui devaient les amener à la neutralité perpétuelle offerte par l’Europe en 1815.
Le même auteur conseille ensuite à ceux qui veulent rester étrangers à certaines guerres de s’unir par des traités d’alliances entre les deux parties belligérantes, de manière qu’il soit permis de s'abstenir de la guerre avec le consentement de l’un et de l’autre et de rendre à toutes les deux les services généraux de l'humanité.
Le Moyen-Age fit une certaine application du principe, notamment dans ies luttes entre les princes de l’Empire germanique.
Au début de l'ère moderne, le principe de neutralité traverse une période importante où il est reconnu mais n’a pas encore acquis droit de cité.
Pendant la Guerre de trente ans, par exemple, Gustave Adolphe repoussa la demande de l’électeur de Brandebourg qui désirait observer la neutralité dans la lutte entre le souverain suédois et l'Empire. Il le menaça même de la dépossession en cas d'abstention. « Je vous le déclare d'avance, disait-il, je ne veux entendre parler d'aucune neutralité,
vous devez vous déclarer chaud ou froid » (1).
(1) Cité par Kramer.
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Dans un autre entrelien avec ce prince, il ajoute « que le mot de neutralité était vide de sens pour lui ».
Dans les accords de la fin du Moyen-Age, la neutralité commence à trouver une large part.
Notamment, les cantons suisses, par exemple, consentent déjà à s’abstenir de la participation à certaines luttes en pratiquant une neutralité libre et volontaire.
— La neutralité traverse ensuite une phase nouvelle, on a souvent attribué (les auteurs anglais notamment) l’affermissement de ce principe aux deux causes suivantes : « Jalousie des belligérants voulant empêcher un Etat de devenir l’allié de l'ennemi, l'intérêt et le désir des Etats tiers non belligérants de continuer leurs relations amicales ».
Les ligues de neutralité armée de 1780 à 1800 on: contribué à élargir la notion, dont les règles furent établies d’une façon ferme, aux Etats-Unis pour protéger la nation pendant les luttes napoléoniennes.
La situation des neutres pendant celte période est consi- : dérée comme équitable et conforme aux principes internationaux. Il est intéressant de jeter un coup d'œil sur cette époque d'affermissement de la notion de neutralité.
Nous abordons ensuite la période d'établissement des grandes neutralités, au x1x° siècle.
Nous ne pouvons ici que donner un aperçu succinct de la formation de ces barrières morales perpétuelles en Europe.
Le 4 juillet 1776 les colonies anglaises de l'Amérique déclarent leur indépendance et la guerre éclate entre la
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France, l'Espagne et l'Angleterre. Les excès maritimes les plus violents se produisirent pendant cette période de lutte qui devait durer sept années.
L'angleterre ne tient aucun compte du droit des neutres, et viole les traités en même temps que l'Espagne.
Le 26 février 1780, Catherine JT proclame dans un manifeste les principes généraux protecteurs de la liberté maritime et invite les divers états neutres à s'unir pour en assurer le respect. D’après ces déclarations, tout navire neutre pouvait circuler librement, les marchandises des sujets belligérants sont libres sur les vaisseaux neutres, sauf toutes celles qui peuvent être considérées comme contrebande de guerre. Le manifeste garde le silence sur le sort des marchandises neutres à bords des navires ennemis.
La France adhère la première à la ligue, le 25 avril 1780, suivie de près par les Etats-Unis, l'Autriche, l'Espagne, le Prusse, le Portugal, la Suède et le Danemarck.
La neutralité devint armée par la combinaison d’une flotte formée par la Russie, le Danemarck et la Suède, et la Baltique fut fermée à tous les navires de guerre des puissances belligérantes par les conventions de 9 et 21 juillet 1788.
En 1800, devant les nouveaux actes de piraterie de la flotte anglaise, le Danemarck, la Suède et la Norvège décidèrent de renouveler la coalition de neutralité armée.
Ces mesures échouèrent aux traités du 11 juin 1801 entre Alexandre I et l'Angleterre, du 20 octobre 1801 avec le Danemarck, et du 18 mars 1802 avec la Suède. L'Angleterre
imposait les règles de son droit maritime.
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La voie, néanmoins, était ouverte aux grandes idées. Les ligues des neutres avaient affermi la notion de neutralité et comme on l'a dit avec juste raison « c’est en 1780 que fut planté le drapeau que 76 ans plus tard le Congrès de Paris faisait reconnaitre définitivement. »
L'année 1856 marque en effet le début d’une période d’affermissement du droit des neutres. D'après les nouvelles conventions qui abolirent définitivement la course maritime, la marchandise neutre est insaisissable sous pavillon ennemi, sous réserve de tout ce qui touche à la contrebande de guerre et dans les mêmes conditions le pavillon neutre
couvre la marchandise.
$& 2. — La Suisse
La Suisse avait déjà signé un traité de paix permanant avec la France en 1521, renouvelé avec Louis XIV, le 4 septembre 1663.
D’autres conventions analogues signées avec certaines puissances la mettaient dans une situation analogue avec toute l'Europe.
Le ;véritable caractère permanent du statut helvétique remonte à la déclaration du congrès de Vienne du 20 mars 1815 et à l’Acte du congrès de Paris du 20 novembre 1815, qu'il est intéressant de reproduire comme acte de reconnaissance général de la première neutralité perpétuelle.
Déclaration du congrès de Vienne sur les affaires de la Suisse du 20 mars 1815
Les puissance appelées à intervenir dans l'arrangement
des affaires de la Suisse, pour l'exécution du traité de Paris du 30 mai 1814, ayant reconnu que l’intérèt général réclame en faveur du corps helvétique l'avantage d’une neutralité perpétuelle et voulant par des restitutions territoriales * et des cessions, lui fournir les moyens d'assurer son indépendance, et maintenir sa neutralité.
Après avoir recueilli toutes les informations sur les intérêts des différents cantons, et pris en considération les demandes qui leur ont été adressées par la légation helvé-
tique.
DÉCLARENT
Que dès que la diète helvétique aura donné son accession en bonne et due forme aux stipulations renfermées dans la présente transaction, il sera fait un acte portant {la reconnaissance et la garantie de la part de toutes les puissances, de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières, lequel acte fera partie de celui qui, en exécution de l’article 32 du susdit traité de Paris du 30 mai, doit compléter les dispositions de ce traité, suivent différents articles qui n'intéressent que les questions générales ou d'ordre intérieur des cantons...
La présente déclaration a été insérée au protocole du Congrès réuni:à Vienne dans la séance du 19 mars 1815,
Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris. ;
A Vienne, le vingt mars mil huit cent quinze.
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Suivent les signatures dans l'ordre alphabétique des cours.
L’acte du congrès de Paris est ainsi conçu :
ACTE portant reconnaissance et garantie de la neutralité de la Suisse et de l'inviolabilité de son territoire du 20 novembre 1815
L’accession de la Suisse à la déclaration donnée à Vienne le vingt mars mil huit cent quinze, par les puissances signataires du traité de Paris, ayant été dûment notifiée aux ministres des Cours impériales et royales, par l’acte de la Diète helvétique du 27 mai suivant, rien ne s’opposait à ce que l’acte de la reconnaissance et de la garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse, dans ses nouvelles frontières, fut fait conformément à la déclaration susdite. Mais les puissances ont jugé convenable de suspendre, jusqu’à ce jour, la signature de cet acte, à cause des changements que les évènements de la guerre et les arrangements qui devaient en être la suite, pouvaient apporter aux limites de la Suisse, et des modifications qui pourraient aussi en résulter dans les dispositions relatives aux territoires associés au bienfait de la neutralité du corps helvétique.
Ces arrangements se trouvant déterminés par les stipulations du traité de Paris de ce jour, les puissances signataires de la déclaration de Vienne du 20 mars, font, par le présent acte, une reconnaissance formelle et authentique de la neutralité perpétuelle de la Suisse, et elles lui garantissent l'intégrité et l'inviolabilité de son territoire dans ses nou-
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velles limites, telles qu'elles sont fixées, tant par l’acte du Congrès que par le traité de Paris de ce jour et telles qu'elles le seront ultérieurement, conformément à La disposition du protocole du 3 novembre, ci-joint un extrait, qui stipule en faveur du corps helvétique un nouvel accroissement de territoire à prendre sur la Savoie pour arrondir et désenclaver le canton de Genève.
Les puissances reconnaissent et garantissent également la neutralité des parties de la Savoie, désisnées par l’acte du Congrès de Vienne du vingt-neuf mars mil huit cent quinze et par le traité de Paris de ce jour, comme devant jouir de la neutralité de la Suisse de la même manière que si elles appartenaient à celle-ci.
Les puissances signataires de la déclaration du 20 mars reconnaissent authentiquement par le présent acte que la neutralité et l’inviolabilité de la Suisse et son indépendance de toute influence étrangère sont dans les « vrais intérêts de la politique de l’Europe entière ».
Elles déclarent qu'aucune induction défavorable aux droits de la Suisse, relativement à sa neutralité et à l’inviolabilité de son territoire, ne peut ni ne doit être tirée des évènements qui ont amené le passage des troupes alliées sur une partie du sol helvétique. Ce passage librement consenti par les cantons dans la Convention du 20 mai a été le résultat nécessaire de l'adhésion franche de la Suisse aux principes manifestés par les puissances signataires du traité d'alliance du 29 mars.
Les puissances se plaisent à reconnaitre que la conduite de la Suisse, dans cette circonstance d’épreuve, a montré qu’elle savait faire de grands sacrifices au bien général et
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eu au soutien d’une cause que toutes les puissances de l’Europe ont défendue, et qu’enfin la Suisse était digne d’obtenir les avantages qui lui sont assurés, soit par les dispositions du Congrès de Vienne, soit par le traité de Paris de ce jour, goit par le présent acte, auquel toutes les puissances de l'Europe sont invitées à accéder.
En foi de quoi, la présente déclaration a été faite et signée à Paris le 20 novembre de l’an de grâce mil huit cent quinze. Suivent les signatures dans l’ordre alphabétique des Cours :
Autriche : Le Prince ve MeTTeRNicH, Le Baron DE WESsseNBERG.
France : RicHenEu.
Grande-Bretagne : CASTLEREAGH, WELLINGTON.
Portugal: Le Coure DE PALMELLA, Don Joacxim Loco DA SILVERA.
Prusse : Le Prince DE HARDENBERG, Le Baron DE HumBopr.
Russie : Le Prince pe RAsOUMOFF8KY.
Le Comre Capo D'IsrTriA.
! La neutralité de la Suisse observée par elle depuis la guerre de Trente ans comme maxime de libre politique remonte donc, comme éléments fixant la base de son statut aux deux conventions internationales ci-dessus reproduites. En 1848 la neutralité devient un principe constitutionnel, sanctionné par les autorités fédérales et qui a sa place à part dans la constitution nouvelle du pays. Son statut se développe et s’affermit au cours des divers conflits européens.
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Dès le début des guerres entre l'Autriche, la France et la Sardaigne en 1859, entre l'Autriche et l'Italie en 1866 et enfin en 1870, le conseil fédéral notifia aux gouvernements belligérants sa ferme volonté de maintenir le statut d’inviolabilité de la Suisse tel qu'ilest précisé par le statut de 1815.
Enfin au début de la grande guerre, le 4 août 1914, le conseil fédéral adressa une déclaration de neutralité aux pays suivants : France, Allemagne, Autriche, Italie, Grande-Bretagne, Russie, Espagne, Etats-Unis, Belgique, Portugal, Suède, Norvège, Danemark et Pays-Bas. Dès l'entrer en guerre de l'Italie et de la Roumanie une nouvelle déclaration de neutralité fut notifiée.
Maintenu dans son intégrité le désir du petit peuple montagnard déjà exaucé par l’un des plus grands congrès de l'histoire de l'humanité allait l’être à nouveau, un peu plus d'un siècle plus tard, après la guerre mondiale, par l’article 435 du traité du 28 juin 1919.
Article 435 : Les hautes parties contractantes, tout en reconnaissant les garanties stipulées en faveur de la Suisse par les traités de 1815 et notamment l’Acte du 20 Novembre 1815, garanties qui constituent des engagements internationaux pour le maintien de la Paix, constatent cependant que les stipulations de ces traités et conventions déclarations
et autres actes complémentaires relatifs à la zone neutralisée
de Savoie, telle qu'elle est déterminée par l’alinéa 4 de
l'article 92 et l’acte final du Congrès de Vienne et par l’alinéa 2 de l’article 2 du traité de Paris du 20 novembre 1815, ne correspondent plus aux circonstances actuelles. En
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conséquence, les hautes parties contractantes prennent acte de l’accord intervenu entre le gouvernement français et le gouvernement suisse pour l’abrogation des stipulations relatives à cette zône qui sont et demeurent abrogées.
Les hautes parties contractantes reconnaissent de même que les stipulations des traités de 1815 et des autres actes complémentaires relatifs aux zônes franches de la Haute- Savoie et du pays de Gex ne correspondent plus aux circonstances actuelles et qu’il appartient à la France et à la Suisse de régler entre elles d’un commun accord le régime de ces territoires dans les conditions jugées nécessaires per les deux pays ».
Ainsi a évolué et s'est exaucé le désir du peuple suisse et renouvellé Le statut de neutralité helvétique quatre fois séculaire.
L'article 435 prèpare une situation « différentielle » que
nous examinerons dans notre troisième partie, qui évolue pendant les diverses négociations entre la France et la Suisse
et prépare déjà un statut mondial encore problématique où la neutralité perd son intérêt devant la force de l'association
générale.
B. — Za Savoie. :
À l'étude de la neutralité helvétique se rattache celle de la Savoie du nord qui lui est intimement liée. La situation particulière de cette zône limitrophe remon'e aux congrès de Vienne et de Paris de 1815 qui en ont poursuivi la
neutralisation et l'assimilation à la Suisse.
SE rene
Dès 1564 on vit déjà les princes de la Maison de Savoie chercher à conclure des traités de neutralité avec la Suisse, vraisemblablement dans le but de garantir contre la France leurs possessions à l’ouest des Alpes.
En 1703 Victor Emmanuel II demandait à la Suisse de meltre la Savoie à couvert des invasions de la France.
€ Victor Emmannuel IT voulait la neutralité de la Savoie toute entière ; pour l'obtenir, il n’avait ménagé ni ses promesses de croix de Saint-Maurice, ni des écus dans les sphères officielles suisses où régnait une corruption éhontée » (Ferrero V. EL. p. 75).
En 1741 le duc de Savoie, roi de Sardaigne, réclama à nouveau la neutralité de ce pays.
On comprend le désir des souverains de Savoie de confier à la Suisse la garde militaire du pays, périodiquement envahi par les troupes françaises. Cette région en effet a été occupée de 1536 à 1559 par les troupes de François I, de 1600 à 1601 par celles d'Henri IV. Louis XII y a guerroyé de 1630 à 1631 et Louis XIV de 1690 à 1697 et de 1703 à 1713.
La question de la Savoie du Nord fut reprise au congrès de Vienne sous l’instigation de Pictet de Rochemont.
L'article 92 de l’acte final du congrès est ainsi conçu « La province du Chablais et du Faussigny et tous les territoires de Savoie au nord d’Ugine, appartenant à Sa Majesté le roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisse, telle qu’elle est reconnue et garantie par les puissances. En conséquence toutes les fois que les puissances voisines de
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la Suisse se trouveront en état d’hostilités ouvertes ou imminentes, les troupes de Sa Majesté le Roi de Sardaigne, qui pourraient se trouver dans ces provinces se retireront et pourront dans ce but passer le Valais, si cela devient nécessaire, aucune troupe armée d'aucune puissance n6 . pourra traverser ni stationner dans les provinces et les territoires susdits, sauf celles que la Confédération Helvétique jugera à propos d'y placer. Sous le régime sarde, même en 1859, pendant la guerre d'Italie au moment où les troupes françaises empruntèrent la ligne neutralisée de Culoz à Modane pour aller au secours de l'Italie, la Suisse ne fit pas usage de son droit d'occupation. |
Le 24 mars 1860 la Savoie fait retour à la France et le 12 juin 1860 les troupes françaises entrèrent en territoire neutralisé ét établirent garnison, notamment à Annecy.
De 1860 à 1919 nous assistons à une série d'incidents. Le: 48 juillet 1870, la Suisse réclama son droit d'occupation, au lendemain de Sedan. |
En 1883 la‘ presse suisse déclara que la France fortifiait le Mont Vuache. Dans un premier entretien entre Jules Ferry et M. Lardy, le ministre français tenta de montrer l’utilité que ce renforcement de fortifications pourrait avoir pour la Suisse. Devant les manifestations d'opinions le gouvernement français chargea son ambassadeur à Berne de déclarer au gouvernement fédéral la résolution de ne fortifier ni la Vuache ni aucun autre point de la Savoie (note du 44 décembre 1883 remise par M. Arago, ambassadeur de- France à Berne au Président de la Confédération).
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Après une série d'incidents nous arrivons au début de la guerre. -
Le 4 Août 1914 le conseil fédéral établissait sa déclara tion de neutralité de laquelle nous extrayons le passage suivant :
« Relativement aux parties de la Savoie qui, aux termes de la déclaration des puissances du 29 mars 4815, de l'acte final du Congrès de Vienne du 9 Juin 4845, de l'acte d’accession de la diète suisse du 12 Août 1815, du traité de Paris du 20 Novembre 1815, et de l’acte de reconnaissance et de garantie de la neutralité suisse portant la même date, doivent jouir de la neutralité de la même manière que si elle appartenait à la Suisse, dispositions que la France et la Sardaigne ont consacrées à l’article 3 du traité de Turin du 24 Mars 1860, le Conseil fédéral croit devoir rappeler que la Suisse a le droit d'occuper ces territoires. Le Conseil fédéral ferait usage de ce droit, si les circonstances paraissaient l’exiger pour la défense de la neutralité et de l’intégrité du territoire de la Confédération. Toutefois, il ne manquera pas de respecter scrupuleusement les restrictions que les traités apportent à l’exercice du droit dont il s’agit, notamment en ce qui concerne l'administration de ces territoires, il s’efforcera de s'entendre à cet égard avec le gouvernement de la République Française. »
Le statut de la Savoie ne subit aucune modification de fond pendant la guerre, malgré quelques incidents, notamment celui occasionné par la question de l’hospitalisation
des blessés dans la zône neutralisée.
ON RCE
Le problème de la neutralisation de la Savoie et des zônes franches qui s’expliquait en 1815 par suite de l’absence d'un régime douanier en Suisse et du fait que les échanges des produits de la zône et des territoires voisins étaient purement locaux, allait se poser à nouveau au moment du remaniement du statut européen.
La question des zônes franches, territoires qui jouissaient de l'exterritorialité douanière et pouvaient commercer librement avec l'étranger tout en étant d'autre part assujettis aux taxes et réglementations douanières vis-à-vis de la France, allait à nouveau faire l’objet d’une réglementation, le problème se posant d’une façon différente devant le statut de l’Europe nouvelle.
Le gouvernement français dénonça d'abord comme caduques les conventions franco-suisses de 1881 et de 1906, relatives au régime douanier des zônes franches, un accord sur des bases nouvelles devenait donc nécessaire.
Un échange de notes eut lieu sur la question entre le gouvernement français et le gouvernement suisse.
Le 5 mai 1919 le Conseil fédéral suisse faisait connaître au gouvernement français qu'il donnait son adhésion à l’article 435 du traité, dans un esprit d'amitié sincère et sous les réserves suivantes :
4. L'accord entre les gouvernements au sujet de la neutralité de la Haute-Savoie ne sera définitif qu'après ratification par les chambres fédérales.
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mulées pour la Suisse par les traités de 1815 et par la déclaration du 20 novembre 1815.
3. Le traité de paix devra contenir l’article tel qu’il a été rédigé et les parties contractantes devront obtenir le consentement des puissances signataires des conventions susmentionnées, non signataires du traité actuel.
4. Le Conseil fédéral fait certaines réserves au sujet du régime des zônes franches de la Haute-Savoie et du pays de Gex dont on doit régler la situation en l’appropriant aux modalités des échanges actuels.
Le gouvernement français répondit par une note au gouvernement suisse, le 18 mai 1919, acceptant les réserves suisses dans leurs lignes générales et se déclarant prêt à établir un régime douanier approprié aux territoires qui ferait l’objet de conventions ultérieures entre la France et la Suisse.
Ces diverses négociations aboutirent à l'insertion des différents points qui forment l’article 435 du traité de paix que nous avons examiné supra.
Il constate, en premier lieu, l’abrogation des stipulations relatives à la zône neutralisée de Savoie et, en second lieu, il constate que les zônes franches ne correspondent plus aux circonstances actuelles et qu’il appartient à la France et à la Suisse d’en régler le régime d'un commun accord.
Nous examinerons dans la dernière partie de cette étude les différentes négociations qui ont eu lieu sur la question depuis le rétablissement de la paix, qui ont trait en somme
plutôt à l'application de la situation « différencielle » que
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l'on fait à la Suisse et qui est l’objet d’un examen particu-
lier.
C.— La Belgique
En suivant l'évolution historique, après l’étude de la neutralité helvétique, nous arrivons à celle de la Belgique. Nous ne pouvons que donner un aperçu rapide sur les faits essentiels qui ont précédé l'établissement de La neutralité du pays, vu le cadre restreint de notre travail.
Un premier projet d'état neutre était déjà né sous le ministère de Richelieu, mais le statut définitif du pays ne fut définitivement réglé que par les traités de 1831 que nous examinerons plus loin après avoir donné un aperçu rapide sur le « système de la barrière » et sur la « convention des forteresses. »
Le 15 novembre 1815, le earillon des cloches annonçait à la cité d'Anvers la conclusion de l'acte diplomatique que l'histoire baptise du nom de « Traité de la Barrière. » Cette convention créa un certain nombre de places fortes que les Pays-Bas autrichiens devaient faire occuper par leurs garnisons.
Vu le mécontentement du pays, l'acte de La Haye du 22 décembre décida de reviser les conventions. Ce fut l'ouverture d’une période de décadence du système de la Barrière.
Le 17 décembre 1715, la France avait déjà proposé la neutralisation de la Belgique, mais l’accord échoua par suite
de la mauvaise volonté de la Hollande et de l'Angleterre.
Cependant pendant cette époque de transition qui dura jusqu'en novembre 1785, diverses conventions furent signées prescrivant la démolition des places fortes sauf Anvers et Luxembourg.
— En 1814, les grandes puissances décidèrent à nouveau d'élever contre la France, au sud des Pays-Bas une ligne de treize forteresses.
En 1818, l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie signèrent un protocole à Aix-la-Chapelle, réglant Putilisation éventuelle des forteresses. Le « système de la barrière » était rétabli dit R. Dollot dans son exposé sur les « origines de la neutralité de la Belgique et le système de la barrière » (p. 533).
Talleyrand, défendant les intérêts de la France, humiliée
par ces mesures, soutint à la conférence de Londres la neutralisation de la Belgique, afin de remplacer par un rempart conventionnel les remparts artificiels créés par les dernières conventions.
. Le 17 avril 1831, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, déclarent par un protocole spécial que les forteresses étant trop nombreuses pour une défense effective, une partie de ces forteresses pourrait être démolies.
Les négociations aboutirent à un accord entre la France et la Belgique, prescrivant la démolition de Charleroi, Mons, Tournon, Ath et Menin, enfin le 14 décembre 1831, une convention spéciale dite « Convention des Forteresses »
est signée stipulant d’une façon définitive, Les forteresses à
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démanteler et à conserver. Une clause secrète dit en outre expressément que « toutes les mesures que réclamera la conservation de ces forteresses, sont sous la réserve de la neutralité de la Belgique. »
Neutralité belgé. — Enfin le 20 janvier 14831, un protocole édifia et imposa à la Belgique le statut de neutralité, opérant en même temps la séparation de ce pays et de la Hollande.
L’Article 5 ainsi concu nous dit : « La Belgique formera un pays perpétuellement neutre. Les cinq grandes puissances (Autriche, Angleterre, France, Prusse, Russie) lui garantissent cette neutralité perpétuellement, ainsi que l’inviolabilité de son territoire ».
Le traité des « 18 Articles » du 24 juin 1831 confirme ce protocole.
Confirmation est donnée à nouveau au statut belge par l'article 9 du traité du 16 novembre 1831 dit des « Vingtquatre articles » conclu entre les cinq grandes puissances.
Le 15 novembre 1831 par un 25° Article les puissances garantissent Le stalut de neutralité de la Belgique.
Le roi de Hollande, à son tour, reconnaît l'indépendance belge le 19 avril 1839, date à laquelle trois traités furent signés à Londres :
I. Hollande et les cinq grandes puissances
IT. Les cinq grandes puissances et la Belgique.
TT. La Belgique et la Hollande.
Par cette dernière convention la Hollande adhérait d’une
part aux 24 Articles et d'autre part s'engageait à respecter
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la neutralité belge, sans toutelois s'engager à la faire respecter.
Violation de la Neutralité. — On connaît le sort de ce territoire neutralisé, placé sous la protection des puissances par un lien solennel et sacré et qui pendant la guerre mondiale fut pillé et brülé au mépris des conventions internationales.
On a vainement en Allemagne essayé de défendre la cause germanique mais la Belgique n’a pas besoin d'avocat, les faits étant suffisamment clairs par eux-mêmes.
— Monsieur André Weiss en 1915, Monsieur Louis Renaud en 1918 ont publié sur la question des pages lumineuses. Monsieur Charles Visseler et M. Maxweiler ont également répondu aux juristes allemands.
— Ceux-ci prétendaient justifier leur cause par l’état de nécessité. L'histoire du petit navire qui berça notre enfance _et qui est tirée d’un fait réel, qui eut lieu effectivement en 14640, ne peut pas être un argument de défense. La « courte paille » par laquelle les naufragés de la Méduse en 1884 décidèrent de mettre à mort un petit mousse pour ne pas mourir de faim fut bien dictée par « l’état de nécessité » mais ne fit pas échapper les marins à l'application de la loi pénale. Défendre l’état de nécessité, c’est nier en somme toutes les régles du droit international et tous Les traités.
La Belgique fut aussi accusée d'être militairement enchaînée à l'Angleterre et de connivence avec l'entente (Nord dentsche Allgemeine Zeitung, 13 Octobre 1914),
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d'avoir laissé pénétrer les troupes françaises à Namur et à Givet et d'assurer un monopole d’information militaire au gouvernement anglais.
— Le Colonel Von Weck affirme aussi que neutralité ne veut pas dire inviolabilité, que la neutralité belge pourrait fort bien être rapprochée de l’ancienne neutralité imparfaite qui, en: droit international admettait le droit de passage.
— Or ce dernier état n’était juridiquement reconnu que sous la condition expresse d’avoir été stipulé antérieurement à la guerre, dans le traité établissant la neutralité du pays.
— On a prétendu également, au delà du Rhin, que l'inviolabilité du territoire belge était garantie par le premier et non par le deuxième traité.
Tous ces arguments tombent d'eux-mêmes et l'acte contraire au droit et à la bonne foi ne peut être défendu par personne, comme le montrent d'une façon lumineuse les auteurs ci-dessus mentionnés.
Statut de la Belgique d'après le traité de Paix. — A la suite de l'expérience tirée des faits de la guerre, l'intérêt de la neutralité belge disparaît. Le seul cas où l'inviolabilité garantie par les contrats pouvait être un élément de compensation de la diminution de la souveraineté découlant du statut spécial, fut pour la Belgique une démonstration évidente de l'inutilité de réclamer une situation particulière.
Les premiers éléments de la refonte du statut nouveau se trouvent dans le traité de paix. Il appartiendra vraisemblablement à la Société des Nations de régler définitivement
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le sort du pays, qui pour le moment découle des articles 31 et 34 que nous reproduisons ci-dessous,
Belgique. — Art. 31. L'Allemagne reconnaissant que les traités du 19 Avril 1839 qui établissaient avant la guerre le régime de la Belgique, ne correspondent plus aux circonstances actuelles, consent à l’abrogation de ces traités et s’engage dès à présent à reconnaître et à observer toutes conventions quelles qu’elles soient, que pourront passer les principales puissances alliées et associées, ou certaines d'entre elles avec les gouvernements de Belgique ou des Pays-Bas à l’effet de remplacer Les dits traités de 1839. Si son adhésion formelle à ces conventions ou à quelques-unes de leurs dispositions étaient requise, l'Allemagne s'engage dès maintenant à la donner.
Art. 32. L’Allemague reconnaît la pleine souveraineté de la Belgique sur l’ensemble du territoire contesté de Moresnet (dit Moresnet neutre).
Art. 33. L'Allemagne renonce en faveur de la Belgique à
tous droits et titres sur le territoire du Moresnet prussien
situé à l’ouest de la route de Liège à Aiïx-la-Chapelle ; la
partie de la route en bordure de ce territoire appartiendra à la Belgique. | Art. 34. L'Allemagne renonce en outre en faveur de la Belgique à tous droits et titres sur les territoires comprenant l’ensemble des cercles (Kreise) d’Eupen et de Malmédw. Suivent des dispositions spéciales qui n'offrent pas un
intérêt direct avec la question étudiée,
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D. — Le Luxembourg.
L'article 11 du traité du 11 mai 1867 signé à Londres entre Le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, l'Autriche, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, la Prusse et la Russie établit la neutralité du Luxembourg,
Art. A1 : « Le Grand-Duché de Luxembourg formera désormais un Etat perpétuellement neutre. II sera tenu d'observer cette même neutralité envers tous les autres Etats.
« Les Hautes parties contractantes s’engagent à respecter le principe de neutralité stipulé dans le présent article... » « Ce principe est et demeure placé sous la sanction de la garantie effective des puissances signataires du présent traité à l’exception de la Belgique qui est elle-mème un Etat neutre » (1). À
Par les clauses du traité de 1867 la souveraineté militaire de l'Etat subit une diminution telle qu’il devient une puissance tolalement désarmée.
— D'après l'article 8, la force armée du pays doit rester réduite au nombre d'hommes nécessaire au maintien de la police.
— L'article 5 prescrit la transformation de la ville de Luxembourg en ville ouverte. Le soin de la démolition des forls est confié au souverain en tenant compte des ménagements que réclament les intérêts des habitants de la ville,
(1) Cité dans Funk Brentano et Soret, 1910.
De plus, d’après le dernier paragraphe de l’article 5, défense est faite de maintenir, de créer ou de rétablir aucun établissement militaire.
— Le Grand-Duché conserve la faculté d'établir des relations commerciales libres avec les autres pays et de conclure avec eux des traités d'union douanière.
Cette résolution cependant ne permet pas l'établissement d’une règle qui tendrait à permettre l'intervention d’une autorité étrangère dans les affaires du Grand-Duché.
D'après les clauses du traité de 1867 le Luxembourg devient donc un Etat indépendant, neutre, placé sous la garantie des puissances signataires mais perd d'autre part sa souveraineté militaire.
On connaît le sort du Luxembourg violé par l'Allemagne en même temps que la Belgique. Nous avons vu la vanité de la justification des arguments de la cause allemande basés sur l’état de nécessité que nous avons examiné.
Le Luxembourg n’a pas encore de statut définitif. La politique tend à une uaion douanière avec la France, point en contradiction avec la situation juridique de l'Etat neutre à titre permanent.
Les articles 40 et 41 du traité de Paris ci-dessous reproduits sont les bases actuelles du nouvel État du Luxembourg :
Art. 40. — L'Allemagne renonce en ce qui concerne le Grand-Duché de Luxembourg au bénéfice de toutes dispo= sitions inscrites en sa faveur par les traités des 8 février 1842, 2 avril 1847, 25 octobre 1865, 28 août 1866,
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21 février et 14 mai 1867, 10 mai 1871, 41 juin 1872, 41 novembre 4909, ainsi que dans toutes les conventions. consécutives aux dits traités. |
L'Allemagne reconnaît que le Grand-Duché de Luxembourg a cessé de faire partie du Zollverein allemand à dater du 1° janvier 1919, renonce à tous droits sur l'exploitation des chemins de fer, adhère à l’abrogation du régime de neutralité du Grand-Duché et accepte par avance tous arrangements internationaux conclus par les puissances alliées et associées relativement au Grand-Duché.
Art. 41. — L'Allemagne s'engage à faire bénéficier le Grand-Duché de Luxembourg, sur la demande qui lui en sera adressée par les principales puissances alliées et associées, des avantages et droits stipulés par le présent traité au profit des dites puissances ou leurs ressortissants en matière économique de transport et de navigation aérienne.
E. — Neutralités diverses
Nous avons vu l'établissement des grandes neutralités permanentes au xix° siècle, examinons maintenant certains cas particuliers. Une étude de la question de la neutralité historique, pour être complète, devrait envisager également la neutralisation de certaines positions et de certaines portions de territoires, telles qu'une ville ou un fleuve. Il serait long et hors de notre cadre de porter dans les détails notre attention sur les différents exemples de ces cas de neutrali--
sation.
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Nous voyons d’abord en 1815 le Congrès de Vienne neutraliser la ville de Cracovie.
En 1863 par le traité du 14 novembre, les Iles loniennes, après leur réunion au Royaume de Grèce furent neutralisées, celte convention stipulant en outre la démolition des forteresses. La neutralité fut restreinte à Corfou et à Paxo en 1864.
Le traité du 14 juin 1889, ratifié le 12 avril 1890, conclu entre l'Angleterre, les Etats-Unis et l'Allemagne a convenu de considérer comme neutres les îles de Samoa. Le caractère du statut de ces îles fut d’ailleurs modifié dans la suite. Le traité du 8 novembre 1899, entre l'Allemagne et l’Angleterre et du 2 décembre 1899 entre l'Allemagne, l’Angleterre et les Etats-Unis donna à l'Allemagne des droits exclusifs sur les îles d'Upola et de Savai et à l'Angleterre sur l’île de Tutuela et les îles adjaçantes à l’est du 4710 de longitude est de Greenwich. A titre de compensation on donna à l’Angleterre la possession des îles Fonga, Savage et d'une partie des îles Salomon à l’exception des îles Bougainville et Bonka.
Notons encore dans l'historique des neutralisations parelles, la création d’une zône perpétuellement neutre entre la Suède et la Norvège, à la suite de la séparation des deux étais.
La convention indique en ces termes en quoi devait consister la neutralité du territoire déterminé :
a La neutralité de la zône sera complète. Il sera donc défendu à chacun des deux Etats de faire dans cette zône
des opérations de guerre, de s'en servir comme point
LED
d'appui ou comme base d'opérations de ce genre et d'y faire stationner (sauf l'exception prévue par l’article 6) (1) ou concentrer des forces militaires armées, sauf celles qui pourraient être nécessaires pour le maintien de l’ordre public ou pour porter secours en cas de sinistres. Si dans l’un des Etats, il existe, ou si plus tard il y est construit des chemins de fer passant par une partie de la zône neutre de cet état dans une direction essentiellement parallèle à l’axe longitudinal de celle-ci, les présentes dispositions ne s’opposeront pas à l’emploi de ces chemins de fer pour les transports militaires de passage. Elles ne s’opposeront pas non plus à ce que des personnes, domiciliées dans la partie de zône de l'un des états et qui appartiennent à l’armée ou à la flotte, s'y réunissent pour être dirigées sans retard hors de la zône. On ne pourra conserver dans la zône neutre et on ne pourra y établir à l'avenir ni fortifications, ni ports de guerre, ni dépôts de provisions destinées à l’armée ou à la flotte. Toutefois ces dispositions ne seront pas applicables au cas où les deux états se porteraient secours dans une guerre contre un ennemi commun.
Si l’un des deux états se trouve en guerre avec une tierce puissance, elles n'engageront pas non plus, pour la partie de la zône qui appartient à chacun d'eux, ni celui qui se trouve en guerre, ni l’autre, en tant qu’il s’agit pour celuici de faire respecter sa neutralité. Les fortifications qui se trouvent actuellement dans la zône neutre telle qu’elle a été établie ci-dessus seront démantelées. »
(1) Gité par Bonfils 1912.
On peut citer deux territoires neutralisés, dont l'étude devrait être rattachée à celle de La Belgique, que nous devons mentionner dans les principaux cas particuliers. Il s’agit du Congo et du territoire de Moresnet.
Congo. — Les articles 10 et 42 de l'acte final de la conférence de Berlin du 26 février 4886 établissent une neutralité restreinte sur le bassin du Congo et ses affluents. En 1885 se crée le nouvel état du Congo, gouverné par le roi des Belges en personne. Une déclaration de neutralité donna à ce territoire une situation analogue à celle de la Belgique sous réserve que les garants s’obligent à la respecter et non à la faire respecter.
Moresnet (1). — Ce territoire litigieux depuis les traités de 1815 entre la Belgique et la Prusse était soumis de manière indivise à l’autorité de la Belgique et de la Prusse. Ces deux pays étaient dans l'impossibilité de l’occuper mi-
litairement.
Nous avons vu que par les articles 32 et 33 du traité de
paix de 1919 l’Allemagne abandonne tous droits sur cette portion de territoire.
La situation spéciale du canal de Suez est également intéressante à examiner dans une étude sur certains cas particuliers de neutralisation.
En 1873 une commission internationale déclare la navigation du canal de Suez ouverte aux vaisseaux de guerre et
aux navires nolisés pour effectuer des transports de troupes.
En 1882, après les évènements d'Egypte, un arrangement
(1) Hacun : Un territoire contesté : Moresnet dit neutre, 1905.
international devint nécessaire. Lord Granville en prépara les premiers éléments le 3 janvier 1883.
Une conférence réunit à Paris neuf états le 30 mars 1885, mais n’aboutit à aucun résultat.
L'accord fut enfin signé à Constantinople le 29 octobre 1888 entre l'Allemagne, l'Autriche, l'Angleterre, l'Espagne, la France, l'Italie, les Pays-Bas, la Russie et la Turquie. D’après ces diverses conventions le canal est ouvert en tous temps aux navires de tous les états et ne peut être mis en état de blocus; aucun acte d’hostilité ne peut être commis dans ses ports d’accès ni dans un rayon de 3 milles, même si la Turquie compte parmi les états belligérants. Les navires de guerre doivent passer dans le temps Le plus bref possible et sauf relâche obligatoire, ne peuvent séjourner à Port-Saïd ou dans la rade de Suez plus de vingt-quatre heures.
Telle est dans ses grandes lignes la situation du canal de Suez qui est plutôt internationalisé que neutralisé puisqu'il n’est pas fermé aux navires de guerre des belligérants.
Le cadre de cet ouvrage ne nous permettant pas d'étudier toutes les situations particulières, notons en terminant cet aperçu historique, la situation spéciale du Danube réglée par le congrès de Paris en 1856.
Les articles 108-117 du traité de 1815 établissaient déjà les principes généraux destinés à régler la navigation sur les fleuves navigables qui séparent plusieurs pays. En 1840, une convention signée à Saint-Pétersbourg régla le régime de liberté de navigation sur le Danube.
Le traité de 1856 maintint le statut établi pour ce fleuve et créa la « Commission des Riverains » et la « Commission européenne » dont les pouvoirs furent prorogés à diverses reprises.
La situation du fleuve fut à nouveau réglée par le congrès -de Berlin de 1878. Divers intérêts se trouvaient en jeu, en particulier ceux de l’Autriche tendant à la neutralisätion du Bas-Danube.
La liberté de navigation fut maintenue, la police fluviale fut placée sous le contrôle européen sur le Bas-Danube. Le congrès décida en outre la destruction des forts le long du fleuve des Portes de Fer à la mer, supprima tout droit de navigation pour les marines de guerre en aval des Portes de Fer, sauf toutefois pour les bâtiments légers.
Ce statut particulier peut être assimilé à une « quasineutralisation ».
Nous avons examiné jusqu’à la guerre l’évolution générale du principe de neutralité, nous ne pouvons, dans cet aperçu très général, examiner pendant la guerre, les diffé« rentes obligations auxquelles les neutres ont été soumis et qui ont modifié le concept pur en lui-même.
Plusieurs tentatives de codification des règles du droit de neutralité furent faites.
Le 3 janvier 1916, M. A. Lansing, secrétaire d'Etat des Etats-Unis, soumit à l’Institut de droit international un memorandum lui demandant de consacrer ses travaux à une Ætude spéciale du droit de neutralité, demandant d'établir les râgles compatibles avec la nouvelle conduite des hosti=
D es lités, insistant sur l'importance qu’il'y aurait à nommer une commission pour étudier le problème.
La délégation Chilienne proposa également différentes règles sur le droit des neutres, étudiant spécialement la contrebande de guerre et la liberté du commerce pacifique. Diverses propositions eurent lieu, mais la question ne fut pas réglée définitivement.
Nous avons ainsi jusqu'au règlement du conflit européen, vu d’une part, l’évolution du principe de la Société des Nations, d'autre part nous avons sommairement examiné la question de la neutralité au point de vue définition et aperçu historique, nous pouvons aborder utilement les relations entre « Neutralité et Société des Nations » bases de notre travail.
Nous verrons d’abord le rôle de la neutralité sous l’ancien statut d'équilibre, puis nous l’examinerons dans ses rapports avec le pacte du 28 juin et finalement sous un régime idéal, dernier état d’une évolution possible.
TROISIÈME PARTIE
ee
La troisième partie de notre travail sera consacrée à l'étude des deux principes examinés dans leurs rapports et des applications que l’on peut en tirer dans l'étude de la neutralité helvétique. Vu le cadre restreint de cet ouvrage nous envisagerons seulement la neutralité au point de vue
continental en laissant de côté les questions maritimes.
NEUTRALITÉ ET STATUT ANCIEN
A. — Neutralité permanente
Nous avons vu qu'avant la guerre d’après les principes
édifiés par les divers congrès, en particulier celui de 1815,
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le principe de l'équilibre régissait le statut général européen.
A) Quels avantages les puissances retiraient-elles de la situation des territoires neutralisés ?
L'état neutre était au milieu des grandes puissances un état tampon, une barrière morale dont l’inviolabilité était une sauvegarde au point de vue militaire. En fermant les grandes routes, les puissances se garantissaient contre les dangers d’invasion ; c'est dans ce but, avec la hantise du souvenir de l’Europe ensanglantée par les guerres de la révolution et du premier Empire, que l’Europe a neutralisé la Suisse en 1815 et la Belgique en 1831.
« Les puissances européennes se sont privées de puissants moyens d’action, elles ont limité d'avance leur champ de bataille et augmenté la difficulté des guerres, elles ont fait un acte sage et politique. » Les neutres étaient ainsi sous le régime de l’équilibre une garantie contre les invasions et les menaces du voisin. « Barrières morales » entre les états, en dérobant aux ambitions militaires les les pointsstratégiquesimportants, ils diminuaient les chances de guerre. :
B) D'autre part, leur statut d’inviolabilité et la garantie des puissances étaient pour ces états, d'importance en général moyenne, une garantie importante qu'ils n'auraient pas trouvée dans leurs propres ressources. La Belgique, le Luxembourg et surtout la Suisse, enclavée entre les grands états au centre de l'Europe, tiraient de leur situation neutralisée des avantages directs et effectifs. Ce sont ces rai-
TRE A
SPA: HAE sons qui poussèrent la Suisse vers l’orientation de sa traditionnelle politique (1),
« Enserrée entre plusieurs grandes puissances, dit M. William Martin, divisée au dedans par des tendances centrifuges qui ne furent pas toujours linguistiques, mais qui eurent toujours ce trait commun de s'appuyer sur quelqu'une des puissances voisines, la Suisse ou pour parler exactement le Gouvernement Fédéral, se vit dans l’obligation de réserver, en toutes circonstances, son attitude et son opinion ».
L'état de neutralité permettait à des races différentes de vivre dans une cohésion parfaite et de former une nation, une puissance en acte ayant le même désir de vivre dans l'union et vers l’accomplissement du même idéal, donnant ainsi raison à la parole de Guizot : « La Suisse est un état pacifique par destination ».
C) La situation de l’état perpétuellement neutre donnait à certains états un rôle spécial en temps de paix et en temps de guerre. Certains devenaient des terrains d'entente accessibles aux hommes de toutes les nationalités, inviolables « comme le sanctuaire de Delphes de la Grèce ancienne » où l’on pouvait créer des œuvres utiles à la paix et au développement des relations entre peuples.
C’est en effet à Berne que fut installé le Bureau international de l’union postale universelle, le Bureau de l'Union
pour la protection de la propriété artistique et litté-
(1) Funk Brentano et Sorel, p. 152.
raire, le Bureau international des télégraphes, le bureau de l’Union pour les mesures à prendre contre le phyloxéra ; Berne était la capitale mondiale où se débattaient en terrain neutre, les questions économiques intéressant toutes les nations.
En temps de guerre, par son statut de neutralité, l'état neutre pouvait rendre les services que la Suisse rendit pendant la guerre, œuvre humanitaire, soins aux blessés et aux rapatriés.
C’est en territoire neutre que fut installé le siège de la Croix rouge qui devait immortaliser le rôle de la Suisse pendant la guerre mondiale.
Dans les relations entre états, dans le rôle humanitaire, sous l’ancien statut Européen, on comprend donc, dans l'intérêt de l’Europe entière, la situation de certains états en-« paix perpétuelle ».
B. — Neutralité occasionnelle
Le régime de la neutralité occasionnelle était légitime sous l’ancien statut par rapport au droit de la guerre.
La guerre elle-même était reconnue en droit international, comme moyen de règlement des conflits. « Chaque état, écrit Wheaton, a le droit de recourir à la force comme étant le seul moyen d'obtenir réparation des offenses qu'il a reçues, de la même manière ‘que !les particuliers auraient le droit d'y recourir, s'ils n’étaient soumis
aux lois de la société civile. »
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L'état, sous ce régime, avait le droit de juger la gravité de l’offense et nulle association, au-dessus de lui, n'était là comme puissance suprême pour lui imposer sa volonté. « Les nations ne reconnaissent pas de supérieurs ni de juges, chacune peut user de ses forces contre les offenses qu’elle éprouve et par conséquent faire droit à elle-même » (Kluber).
Sous ce régime où le droit de guerre basé sur les principes combinés d'humanité et de nécessité, était reconnu comme légitime, chaque état pouvait par déclaration ou tacitement, rester étranger au conflit engagé. La neutralité occasionnelle était reconnue comme légitime et conforme aux anciens principes. Il serait hors de notre cadre d'examiner les droits et devoirs des états neutres pendant la guerre ; spécialement au point de vue maritime, hors de notre sujet, ils devaient s’opposer à tout acte d'hostilité tenté sur leur territoire, ne pas entraver les opérations militaires au dehors, garder une impartialité complète,
Le droit de neutralité et les devoirs qui en étaient la conséquence furent à plusieurs reprises réglementés, en particulier à la Conférence de la Hayé de 1899 et de 1907 par les conventions des 25° et 33° articles, en 1908 par la conférence navale de Londres qui aboutit à la déclaration du 26 février 1909 sur les questions maritimes, sans compter les vœux émis dans le même sens par l'Institut de droit international en 4910, spécialement sur les questions d’hospitalité neutre en matière maritime. Donc, sous l’ancien régime où les peuples n'étaient pas unis en société en vue
A1 de du réglement pacifique des conflits, où la guerre était admise, le droit de neutralité, conséquence de la souveraineté des puissances, était légitime. Les états n'étaient pas alors engagés par des liens solennels contre l’état en rupture de pacte.
Nous pouvons maintenant nous demander dans une seconde partie, ce que vont devenir sous le régime d'association les principes de neutralité « permanente et occasionnelle », en premier lieu, sous le statut du pacte de Paris, première pierre édifiée vers l’évolution du monde mettant la force collective au profit du droit, en second lieu dans un régime de société parfaite, où la guerre deviendrait impossible, illégitime et où tout le monde s’unirait
contre l’état « apache » qui tenterait de violer Le droït sacré du voisin.
NEUTRALITÉ ET STATUT NOUVEAU. PACTE DE PARIS
Nous venons de voir la situation des neutressous l'ancien statut d'équilibre européen, quels vont être les rapports des principes de neutralité permanente et occasionnelle et des nouveaux éléments édifiés par le Pacte de Paris?
A. — Neutralité permanente
a) En droit. — La question des rapports de ce statut spécial par rapport à la ligue, est intéressante à examiner, en
droit pur, au point de vus souveraineté, relations économiques et action armée.
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I. Souverangré. — Tout d’abord la diminution de souveraineté que le statut de paix perpétuelle fait subir à l’état neutre, est-elle compatible avec les principes du « Covenant »?
a) « L'état perpétuellement neutralisé, ne peut entretenir avec d’autres états que des relations pacifiques, contracter que des obligations pouvant s'accomplir en temps de paix. Il est tenu par conséquent de s'abstenir de tout engagement dont l'effet serait, le cas échéant, de le mêler à une guerre et de l’amener à défendre les droits ou les intérêts d’une autre puissance, »
En adhérant à la ligne et en assumant toutes les obligations que la société pourrait lui imposer, il y a juridiquement des dispositions difficilement compatibles.
En droit pur en effet, tout membre de la ligue devra participer aux sanctions, c’est-à-dire prendre un engagement qui pourrait l’entraîner dans une action militaire, et dans une série de sanctions économiques, dispositions juridiquement inconciliables avec le statut de neutralité.
En droit, il y a opposition entre cette diminution de souveraineté et les devoirs que la qualité de membre de la ligue pourra demander à chacun de ses adhérants.
6) En second lieu, l'état neutre subit une nouvelle diminution de souveraineté du fait qu'il ne peut conclure d’al-. liances qui l’obligeraient à se mêler à des hostilités éventuelles.
H doit, dès le temps de paix, observer un certain nombre de précautions et s’abstenir d'engagements qui ne seraient
NOT
points compatibles, le temps de guerre ‘s’ouvrant avec la pratique de la neutralité.
Une première thèse exposée par Kleen dépasse les exigences de la neutralité. Elle soutient que l’état neutre ne peut contracter aucune alliance offensive et défensive, 'car l'une et l’autre peut, le cas échéant, le conduire à une déclaration de guerre.
Rivier, d'autre part, d'accord avec Geffken fait une diflérence entre l’alliance offensive et l'alliance défensive et se prononce en faveur de certaines alliances offensives ou conclues par le neutre s’il veut faire la guerre pour son propre compte.
La théorie généralement admise est exposée par Descamps dans son traité sur « l’état neutre à titre permanent » et limite le droit des neutres en ce qui concerne les alliances de portée belliqueuse. (Descamps, (Etat neutre à titre permanent, p. 123).
D'après ce dernier auteur, la thèse qui s'affirme est la suivante :
4° Le neutre ne peut contracter aucune alliance qui l’entraînerait dans une guerre étrangère ;
2° Il ne peut dans les mêmes conditions assumer la fonction de procurer dans les mêmes circonstances ‘un secours de guerre.
3° Ilne peut garantir un autre état par les armes, ni le défendre en cas d'attaque.
Cependant il peut conclure toute alliance de secours pour
a ES
la sauvegarde de sa propre neutralité et de ses droits souverains.
Arendt nous dit, en parlant des alliances ayant pour but la propre défense et le maintien de la neutralité :
«De tout temps la faculté de faire des traités de cette nature a été reconnue aux neutres et l’histoire politique montre d'assez fréquents exemples de son exercice. Rappelons entre autres la convention faite le 27 mars 1794, entre la Suède et le Danemark pour la défense commune de leur neutralité et des droits qui en résultent. Rien n'empêche que la Belgique ne puisse dans le cas d’une guerre où sa neutralité paraitrait menacée, s’allier avec une puissance voisine, avec la Hollande, par exemple, pour laquelle le maintien de cette neutralité serait dans des circonstances données un intérêt de premier ordre » (1).
La diminution de souveraineté que subit l’état perpétuellement neutre du fait qu'il ne peut contracter d’obligations l’obligeant à se méler à des hostilités éventuelles, est en désaccord de principe avec le statut actuel.
Il y a donc en droit pur, incompatibilité dans ces deux cas entre la neutralité perpétuelle et la ligue des nations.
c) D’autres dispositions telles que le fait d'entretenir une armée, d’avoir une colonie ne violent aucune des nouvelles dispositions. |
En raisonnant uniquement sur le point de droit, la diminution de souveraineté de l’état neutre l’obligeant à ne contracter que des obligations pouvant s’accomplir en temps
(1) Arendt. — Essai sur la neutralité de la Belgique, p. I1et s. Mettetal 6
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de paix et à ne pas contracter d'engagement pouvant avoir pour effet de l’entrainer dans une action armée, est juridiquement contraire au pacte du 28 juin.
Cependant, comme toute les nations ne se présentent pas avec les mêmes exigences devant l'association, dans l’intérêt de la ligue et même de l’Europe, certaines neutralités comme celle de la Confédération Helvétique par exemple, pourront être respectées, grâce à une neutralité « différentielle » et en raisonnant, en fait et non en droit pur, point spécial que nous étudierons tout à l'heure.
IL. Revarions Économiques. — L'état neutre peut concluredes traités économiques et matériels, sous réserve cependant, dit Wheaton, « de ne pas accepter d'obligations incompatibles avec ses devoirs en temps de guerre. » Cette disposition qui maintient intacte la souveraineté de l’état neutre au point de vue économique, n’a rien qui soit en opposition avec le pacte.
D'autre part la Société des Nations exigera de chacun deses membres la participation à l’action économique contre l’état récalcitrant. L'article 16 dit que tous les membres de la société, au cas où l'une des parties contractantes romprait les engagements pris à l’article 12, « s'engagent à rompre immédiatement toutes relations commerciales et financières, à prohiber tous rapports entre leurs nationaux et ceux de l’état en rupture de pacte, à interdire toutes communications financières commerciales ou personnelles entre les nationaux de l’état en rupture de pacte et les nationaux de tout autre état membre ou non de la société ».
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D’après ces dispositions la neutralité économique devient impossible. Il faut que sous ce régime l’état récalcitrant soit économiquement frappé par tous les membres et pour que la sanction soit efficace, il faut que le vide soit complet au- _ tour de lui.
Cette incompatibilité au point de vue économique n’est cependant pas contraire au principe pur de la neutralité permanente et ne serait pas suffisant pour rendre totalement incompatible le statut de ces états et le pacte de Paris. « Abstraction faite des articles 7 à 9 de la 5° Convention de la Haye qui concernent le matériel de guerre et l'usage des moyens decommunications postales, télégraphiques et téléphoniques, (1) aucun texte n’oblige les neutres à accorder le même traitement aux deux parties belligérantes ni à maintenir avec eux les relations économiques. Sauf en ce qui concerne la liberté du commerce maritime des neutres qui, depuis des siècles joue un grand rôle dans la doctrine relative au droit des gens et dans les traités internationaux, les conditions de ce qu’on appelle la guerre économique ne sont réglées ni par des conventions ni même par des prin+ cipes positifs établis par la coutume ».
Il y a donc incompatibilité absolue entre les principes du pacte et la neutralité économique, point de vue qui ne détruit pas à lui seul l’état de neutralité permanente qui n’est pas tenu dans ce domaine à une neutralité rigoureuse.
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clut pas absolument la guerre. Après avoir épuisé tous les
procédés de conciliation et d'arbitrage, il sera possible à un
état d’avoir recours aux armes. On peut d’après le Covenant distinguer deux espèces de guerre.
Aucune des parties contractantes ne peut se faire justice à elle-même sans recours aux offices internationaux, sous peine d’être déclarée rebelle et passible des mesures de sanctions générales.
Conformément à l’article 42, s'il s'élève entre les parties contractantes, « Un différend qui n'aurait pu se régler par les procédés ordinaires de la Diplomatie, elles ne devront en aucun cas recourir à la guerre sans avoir préalablement soumis les éléments du différend à une enquête confiée au conseil exécutif ou à un arbitrage. De plus elles devront attendre 3 mois après la recommandation du conseil, ou la sentence des arbitres. Elles ne devront jamais recourir à la guerre contre tout membre de la société qui se conformera à la sentence des arbitres ou à la recommandation du Conseil exécutif. Dans tous les cas prévus par cet article la sentence des arbitres sera rendue dans un délai raisonnable et la recommandation du Conseil exécutif interviendra dans les 6 mois du jour où il sera saisi du litige ».
L'article 13 dit en outre que toutes les fois que tout différend susceptible de solution arbitrale, après avoir sans succès essayé de le régler par la voie diplomatique, devra être soumis en totalité à l’arbitrage devant la cour de justice internationale instituée par l’article 44.
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Les cas non susceptibles d’arbitrage, article 15, devront être portés devant le conseil exécutif.
Celui-ci fait une enquête, rédige un rapport, et conclut à une recommandation ou énoncé d’une solution du diflérend.
Sur requête d’une des parties ou des parties, la recommandation peut être portée à l'examen de l'assemblée des délégués.
Si le rapport est accepté à l’unanimité des états non intéressés au différend, il s'ensuit qu'aucune des parties ne peut recourir à la guerre pour autant que l’autre partie, satisfait aux obligations du rapport.
L’exécution du rapport est abandonnée aux parties à celle d’abord qui doitla première en exécuter les obligations et ensuite à l’autre qui peut, après 3 mois, la contraindre à l'exécution effective.
Si l’une des parties, l’autre ayant commencé à exécuter les clauses prescrites par le rapport, commence les hostilités, elle encourt les sanctions collectives de l’article 16.
Si l'unanimité n’est pas obtenue les parties jouissent
d’une liberté complète après un délai de 3 mois, elles
-peuvent donc alors recourir à la guerre.
L’état de guerre existe alors entre les parties en cause mais nou à l'égard des autres états, point qui deviendrait nettement en contradiction avec l’article 12 qui prescrit pour chaque état une procédure déterminée avant qu’on puisse recourir à la guerre. « Le fait qu'un conflit entre deux états n’a pu être liquidé à l’unanimité ne peut pas
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libérer des états tiers des obligations que leur impose l’article 42. »
Si un état veut se placer aux côtés d’une des parties, il faut qu’il soit placé comme partie litigante pendant la pro= cédure ou bien il doit avoir recours à une procédure nouvelle,
En résumé donc, il peut y avoir guerre tolérée par la Société des Nations, conformément aux prescriptions du pacte de Paris : I. Au cas où l'exécution est abandonnée après le délai de 3 mois à la partie qui n’obtient pas satisfaction ; IL. Au cas où l’unanimité n’est pas obtenue.
Donc puisqu'il peut y avoir des actions armées tolérées, il peut y avoir dans ce cas, neutralité des autres états, mais ce sera une situation conforme à la Société qui elle-même restera neutre. Le neutre à titre permanent, dans ce cas Le sera au même titre que tous les autres membres et il n’y a dans cette hypothèse aucune disposition en faveur ou contraire à ce genre de neutralité perpétuelle.
Un deuxième procédé d'action armée d’après le pacte de Paris consiste dans les mesures d'exécution que la ligue prend contre tout état réfractaire.
Tous les moyens d’arrangements épuisés par la ligue elle passe à la coercition après les délais de réflexions aux récalcitrants : 6 mois de procédure de conciliation et 3 mois après le jour de la sentence des arbitres ou de la recommandation du Conseil exécutif ou du prononcé de la Cour internationale, alors intervient la mise au ban de l'huma-
nité. Dans ce cas, dit le document, article 16 « tous Les
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membres de La Société s'engagent à rompre immédiatement avec lui toutes relations commerciales ou financières, à interdire tout rapport entre leurs nationaux et ceux du membre de Ia Société en rupture de pacte et à faire cesser toutes communications financières, commerciales ou personnelles entre les nationaux de cet état et ceux de tout autre état membre ou non de la Société. En ce cas le Conseil
à le devoir de recommander aux divers gouvernements
intéressés les effectifs militaires navals ou aériens par les-
quels les membres de la Société contribueront respectivement à la constitution des forces armées et à faire respecter les engagements de la Société.
De même dans le cas où la ligue ou un de ses adhérents 86 trouverait en butte à une ‘agression d’un état étranger, des mesures analogues seraient prises.
Nous avons vu que dans ce cas, la neutralité économique était impossible, fait qui d’ailleurs n’est pas en contradic« tion avec les principes de neutralité permanente, mais dans ce régime de sanctions tout état devant participer aux mesures générales doit agir conformément aux décisions de la Société et on trouve là en tant que principe, un point en contradiction avec la neutralité permanente. Il ne peut y avoir de neutres devant le crime, le gendarme qui conduit le malfaiteur en prison, le bourreau qui fait tomber sur le cou de l’assassin le couteau de la guillotine, font une mesure d'exécution conforme aux lois de la Société, de même dans le domaine international, en cas de mesure contre un état apache tout membre sociétaire doit y participer : ce n'est pas
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là guerre c’est une mesure d'exécution et de police générale.
D'après l’article 16, en dernier lieu, les parties contractantes conviennent d'accorder sur leurs territoires le passage aux forces de toutes les parties contractantes dont la coopération protège les signataires du pacte. Dans ce cas de plus, la neutralité perpétuelle impliquant l'inviolabilité du territoire constitue un nouveau cas d’incompatibilité avec les dispositions du covenant. Il ne pourra y avoir d'exceptions que dans des cas spéciaux comme pour la Suisse par exemple, à qui on accorde une situation spéciale, en raisonnant sur des avantages de faits bilatéraux que la ligue et le pays peuvent en tirer.
En résumé donc, il ne peut y avoir de neutralité contre la Société des Nations, la neutralité permanente ne peut subsister qu'en cas de guerre tolérée, mais c’est alors le cas de tous les autres états et en cas de sanctions, il doit y avoir une participation égale de tous :
UN CONTRE TOUS, TOUS CONTRE UN
b) En fait. — D'autre part, en quittant Le raisonnement juridique pur et en raisonnant en fait, nous voyons que certains cas peuvent être tolérés.
L'article 21 est ainsi conçu : « Les engagements internationaux tels que les traités d'arbitrage, et les ententes régionales, comme la doctrine de Monroë, qui assurent le maintien de la paix ne seront considérés comme incompatibles avec aucune disposition du pacte. » Certains cas de neutralité comme celle de la Suisse que nous examinerons
tout à l’heure, constituent un engagement international pour
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- lé maintien de la paix conforme à l’article 21 du pacte. Il peut donc y avoir tolérance pour un cas spécial dont la ligue elle-même peut tirer avantage.
Nous constatons donc que juridiquement comme principe, pacte de Paris et neutralité permanente sont contradictoires, mais en fait certains cas constituant des engagements pour le maintien de la paix, peuvent en fait être tolérés.
B. — Neutralité occasionnelle
Cette neutralité déjà définie est celle de tout état qui reste étranger au conflit soit tacitement, soit à la suite d’une déclaration notifiée par voie diplomatique aux autres puissances et états belligérants.
Il est évident qu’elle est en contradiction avec les principes de la Société des Nations. En cas de guerre tolérée, il peut bien y avoir neutralité, nous l’avons vu, mais d'accord en somme avec la ligue, qui elle-mème reste spectatrice du conflit, dans les cas étudiés plus haut.
Quant aux éventualités de guerres d'exécution, il ne peut y avoir de neutralité contre la Société, chaque membre devant participer aux diverses mesures présentes.
D'après l’article 13 du pacte, l’état qui a troublé la paix se trouvera en état de guerre vis à vis de tous les membres de la Société. La devise que M, Edgar Milhaud applique à la Société des Nations est : « Un contre tous, tous contre
un, » Sous ce régime, il n’y a pas place pour des déclara-
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I. Pour le cas de neutralité perpétuelle
a) En raisonnant en droit pur, il y a incompatibilité de fond entre les éléments étudiés, du fait que le neutre ne peut contracter que des obligations pouvant s’accomplir en temps de paix, bien que pourtant certains droits soient conformes aux dispositions du pacte : droit d'avoir une armée, une colonie, et même en matière économique, le droit dé ne pas conserver la neutralité absolue.
Au point de vue militaire, la neutralité ne sera possible qu'en cas de guerre tolérée, où la ligue elle-même restera spectatrice, tout état devant participer aux sanctions en cas de mesures d'exécution. En conséquence il n’y a pas de neutralité possible par rapport à la ligue.
Nous nous trouvons done en droit pur en face de deux principes opposés et contradictoires comme fond.
b) Mais en fait, la neutralité pouvant être considérée comme un engagement pour le maintien de la paix pourra subsister pour certains états, pour la Suisse par exemple, lorsque l'Europe et le monde entier y trouvera son avantage. Il pourra alors y avoir place pour une situation « différentielle » un peu spéciale ayant un rôle et une mission particulière.
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IL. Quant aux neutres occasionnels, ils ne trouvent leur place qu’en cas de guerre tolérée où, spectatrice, la ligue garde elle-même la neutralité, Un membre ne peut pas par une déclaration occasionnelle se soustraire aux mesures générales.
Nous nous trouvons donc dans une période intermédiaire qui tolère encore certaines situations spéciales mais dans la grande évolution dont nous ne voyons que les premiers éléments, Rome n’a pas été bâtie en un jour, y aura-t-il place encore pour des exceptions? C’est la question que nous examinerons dans le troisième paragraphe en étudiant
le régime d’une société parfaite.
NEUTRALITÉ ET SOCIÉTÉ PARFAITE
À. — Neutralité permanente
ÎT nous reste, après la comparaison de l’état de neutralité
sous l’ancien et le nouveau régime, à comparer les deux principes dans le dernier stade possible d’un état d'associa-
tion parfaite, où les peuples souverains, réunis dans une société parfaite, maintiendraient par leur cohésion la paix perpétuelle.
4, Que deviendra d’abord dans ce dernier état le droit de guerre. La guerre n’existerait plus, l’action de police seule serait permise. Tout conilit s’élevant alors serait soumis au juge suprème de la ligue et tout membre s’engagerait par les moyens licites militaires et économiques à faire respecter les engagements par tout état récalcitrant. Désormais
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plus de guerre, seules existeraient des sanctions de police internationale.
Ainsi sous ce régime encore problématique et dans le domaine de l’idée, on pourrait constater l’évolution qu'a subi la société toute entière. Lorsque le droit de se faire justice à soi-même fut remplacé par l'obligation du recours à la justice, les actes de violence devinrent des crimes, dit M. E. Milhaud, dans « La Neutralité suisse et la Société des Nations » et les actes de violence au nom de la société pour frapper les auteurs de ces crimes devinrent des châtiments.
Ainsi disparaitra peut-être de l'humanité la guerre publique lorsque les moyens violents de trancher Les litiges entre états ne seront plus admis.
Dans cette ère de paix, l'organisation internationale aura pour mission de réprimer toute agression par les sanctions collectives. La guerre n’existera plus et laissera la place au corps à corps international de la police de Ja collectivité et de l'état brigand.
Ge serait l’ère de paix réalisant la conception exposée par M. L. Bourgeois à l’Assemblée constitutive dé l'association française pour la Société des Nations.
« De même qu'à l’intérieur des états, l’organisation du droit a contenu, réprimé et discipliné dans la plus large mesure les puissances du mal, les forces des nations peuvent, elles aussi, être disciplinées, et au lieu d'être, au hasard des conflits, lancées les unes contre les autres pour
la destruction commune, être associées en vue du bien
commum sous la règle supérieure de la solidarité des devoirs et des droits.
Sur quels principes repose l’organisation de la Société des Nations? L'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme est ainsi conçu : « Toute société dans laquelle la garantie des droits de l’homme n’est pas assurée, n’a pas de constitution ».
La guerre universelle a montré à toutes les nations la nécessité d’avoir, elle aussi, une constitution qui assure à chacune d’entre elles la garantie de ses droits. Les maîtres du droit des gens ont étudié, depuis longtemps les sanctions de caractère pacifique qui pourront être mises à la disposition des nations associées pour imposer le respect des décisions prises à l’état qui violerait le pacte international.
Par des mesures d'ordre diplomatique et juridique, il sera possible, sans tirer l’épée, d’enfermer l’état dissident dans une solution intolérable.
Ces mesures peuvent aller jusqu'à mettre en interdit aussi bien cet état lui-même que les ressortissants de cet état.
2. La neutralité permanente existera-t-elle alors dans ce dernier état d'évolution ?
Pour les raisons indiquées, nous avons vu qu’au point de vue principe, la diminution de souveraineté de l’état neutre était incompatible avec le régime de la Société des Nations, au point de vue économique, politique et mili-
taire.
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Dans le dernier état du droit, toutes les ressources ma térielles et morales detous les états sans exception doivent être mises à la disposition de la collectivité.
— Fait-on le blocus économique d’un récalcitrant, ce serait un crime de haute trahison vis-à-vis de l'humanité que de faire du commerce avec lui.
— Décide-t-on une action de Police, il faut que la sanction soit immédiate, collective et parfaite.
Tout membre de la ligue doit donc prendre sa part dans l’œuvre commune pour le maintien de la paix. Garder la neutralité dans ce régime serait le faire contre le principe même établi.
3. Aucune situalion différentielle ne paraît alors possible sous ce régime où seules existent les actions collectives contre les réfractaires.
Les neutralistes défendent leur cause en préconisant :
1° Les offices de médiation, d’intermédiaire, que leur pays pourrait jouer en cas de conflit. Dans l’état idéal plus de guerre, plus de médiation, seul subsiste le châtiment du coupable par la Société des Nations super-état à qui est confiée la force armée universelle :
2° Protection des intérêts des ressortissants des états belligérants. Dans un régime de paix perpétuelle, des mesures sévères peuvent être prises contre les nationaux de l'état rebelle. [l ne doit pas y avoir de récalcitrant contre le droit et contre la ligue ; |
3° Avantages du service international de la Croix rouge, mais Croix rouge et neutralité sont choses différentes et
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dans un régime où la guerre elle-même n’existera plus, la Croix rouge ne trouvera son intérêt que dans une action armée d'exécution et le siège pourra alors se trouver sur le territoire d’un membre quelconque.
La thèse neutraliste n’est pas défendable’dans un système idéal où la guerre n’est plus admise, chaque état doit avoir la même souveraineté ainsi que des droits et des devoirs égaux.
B. — Neutralité temporaire
Pour les raisons que nous avons indiquées supra, toute déclaration occasionnelle de neutralité devient impossible. Nous avons vu en examinant les rapports de la neutralité et du pacte de Paris l’incompabilité absolue des deux principes qui s’exagère encore à l’apogée du système.
On peut même soutenir que dans un statut parfait, tous les états eux-mêmes sont neutres et que la Société des Na-
tions, personne morale, « Super-Etat Universel », leur donne sa garantie par la force collective qu’elle a seule le droit de mobiliser, Que l’on considère d’ailleurs tous les états comme neutres ou comme activement solidaires dans un règne d'association parfaite, le statut ancien de neutralité perd sa valeur et son intérêt.
Au moment où s’établissent les premières bases d’un régime tendant à la paix perpétuelle réclamé par le président Wilson dans son discours du 27 septembre 1918 : « Avec l'acceptation complète et non équivoque du principe que
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les intérêts des plus faibles sont aussi sacrés que les intérêts des plus forts », l’intérêt de la neutralité disparait, il peut y avoir une place sous le régime du Covenant pour une situation particulière, mais au dernier état possible d’une évolution mondiale tous les états auront les mêmes droits et s’associeront aux mêmes devoirs, le principe de neutralité devra alors disparaitre.
« Un contre tous, tous contre un ».
CHAPITRE Il
$S 1. — La Suisse
Nous envisagerons la question au point de vue de l'intérêt de la neutralité helvétique et en second lieu de l’entrée de la Confédération dans la Ligue des Nations.
A. — Neutralité.
La question de la neutralité suisse intéresse ce pays d’une part et la Ligue des Nations d'autre part. Nous examinerons dans le présent chapitre cette question sous ces deux aspects.
I. Intérêt de la neutralité pour la Suisse. — La confédération helvétique, tout « en pensant internationalement », a un intérêt direct à conserver la neutralité perpétuelle à l'heure actuelle.
Quelles sont, à première vue, les raisons qui militent en faveur de la conservation de ce statut ?
a) Peut-être y a-t-il en Suisse encore une certaine méfiance vis-à-vis d’une organisation nouvelle, issue de la
guerre à laquelle elle n'a pas participé et qui la fait hésiter Mettetal 7
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à abandonner une politique ancienne qui a fait ses preuves.
La Société des Nations reste trop encore pour certains esprits une entente élargie pour consolider la victoire des alliés.
On comprend, dans ces conditions, une certaine hésitation à abandonner un statut ancien pour une organisation nouvelle qui n’est pas encore fermement établie.
C'est peut-être un acte de prudence ; mais elle peut être conseillée à ce pays, dans sa politique étrangère, à cause de son aspect géographique et de son histoire entière. La presse étrangère a peut-être trop traité le pacte de Paris d’ « assurances contre les accidents et de confédération pour la domination du monde », pour ne pas comprendre l'hésitation de ce pays qui n’a pas été engagé directement dans la lutte mondiale.
D'autre part il y a eu des compromis admis à-l’idée de solidarité internationale. L'Amérique réserve sa doctrine de Monroë, d’autres Etats ne croient pas devoir renoncer aux alliances défensives. On comprend dans ces conditions que, méfiante encore, une puissance qui n’a pas pris part à la guerre, par instinct de conservation, désire ne pas sacrifier, de prime abord, une institution qui a fait ses preuves.
b) D'autre part, on sait que la guerre n’est pas exclue du pacte du 28 juin. Quelle serait la situation de ce petit pays, enclavé entre de grandes puissances, participant à une action armée et risquant le complet anéantissement? Plus que beaucoup d’autres Etats, la Suisse serait obligée de sacrifier d’un seul coup tout son territoire et toute sa population,
n'étant pas comme d’autres puissances, loin du centre d’ace tion des conflits éventuels.
Sa situation géographique augmente donc l'intérêt de la neutralité helvétique, en cas de conflit armé qui, nous l'avons vu, peut encore trouver place d’après les éléments du nouveau statut européen.
c) En dernier lieu, la solidarité ne veut pas dire coopéraüon égale et identique de tous les Etats, La guerre démontra, d'une façon certaine, que tous les Etats, en général, sont intéressés plus ou moins directement dans un conflit, et qu'ils peuvent être entrainés les uns à la suite des autres. Mais il est évident qu'il faut tenir compte dans la participation de chaque puissance, du rôle qu’elle peut y jouer ; et, par sa situation au milieu de l’Europe, la Suisse a intérèt à conserver sa neutralité, juste à bien des points de vue, tant à son point de vue personnel pour les motifs indiqués, qu’au point de vue des autres puissances, pour les raisons que nous allons examiner.
IT. — Jatérét de la neutralité suisse pour la Société des Nations. — La situation de « neutralité différentielle » de la Suisse peut en second lieu présenter une utilité pour la Ligue des Nations en général.
a) Nous avons vu le rôle que la Suisse peut jouer dans un conflit, qui peut occasionnellement se produire dans le cas d’une intervention armée de la Ligue.
La grande guerre n'a-t-elle pas montré le rôle que ce pays pouvait jouer dans une Europe ensanglantée. Point
n’est besoin d’insister sur les services qu'a rendus cette
terre de refuge des malades et des prisonniers où le devoir a été compris par tous, terre hospitalière qui a compris sa. mission en cherchant à atténuer la souffrance, en restant un trait d'union entre les nations.
b) « Inter arma caritas » a-t-on dit. L’emblème de la Suisse a une croix et ilest utile au point de vue international de conserver pour la société une terre de refuge, en cas de conflit armé. Le comité central peut être appelé en cas de guerre à correspondre avec les deux parties belligérantes : cette correspondance est facilitée sur une terre neutre. Le 6 juillet 1906, les plénipotentiaires de trente-cinq ‘états ont pris avant de se séparer cette décision : « Par hommage pour la Suisse, le signe héraldique de la croix rouge sur fond blanc, formé par interversion des couleurs fédérales, est maintenu comme emblème distinctif du service sanitaire aux armées ».
On connait le rôle que ce service joua pendant la guerre et qui pourrait encore le cas échéant avoir son utilité pour la ligue sur un territoire neutralisé.
c) En dernier lieu, Genève a été choisie comme siège de la ligue. Dans l'intérêt de l'association, peut-être vaut-il mieux que les déterminations devant tendre à maintenir la paix générale soient prises sur un territoire inviolable, Une organisation tendant à assurer la paix peut fort bien avoir son siège sur un territoire en dehors de toute guerre.
I est vrai, et c'est l'opinion du Colonel Feyler, que, en cas de guerre, le conseil exécutif de la ligue peut être appelé à faire de la Suisse le G. Q. G. des années de la ligue. En
NS
ce cas c’est dans ce pays que seraient prises les décisions
contre un état en rupture de pacte, et dans ce cas également devraient être prises des mesures de police et de précautions d'ordre militaire. Ÿ aurait-il alors compatibilité entre cette situation et la neutralité ? Ce cas peut se produire, mais est-il certain que dans ce cas le G. Q. G. de la ligue ne serait pas ailleurs, et y a-t-il là un argument suffisant pour contrebalancer les avantages généraux que la ligue peut trouver dans le statut spécial helvétique.
Il parait juste dans ces conditions, de conclure en rappelant les paroles de M. Georges Wagniére : « Ainsi dit-il, la Suisse est un trait d'union entre les nations » (1). C’est ce qu'on ne cesse de nous répéter dans d'innombrables congrès internationaux, où des orateurs de tous pays exposent à l’envi quels sont les devoirs de la Suisse. Pour les uns, elle est un laboratoire où se pratiquent des expériences politiques et sociales, pour les autres elle tend à devenir le centre des futurs Etats-Unis d'Europe, pour ceux-ci elle est, au milieu de l'Europe armée et défiante, une terre de repos, de paix et de délassement, pour ceux-là, une gouvernante, le doigt en l'air, la bouche pleine de conseils et d’admonestations.… « I] faut, ajoute-t-il, qu'il y ait en Europe un coin de terre où le commandement d'amour donné à l’humanité ait encore un sens... »
Pour la Suisse et pour la ligue, une situation spéciale
accordée à la Confédération Helvétique parait intéressante.
{4) La Suisse parmi les nations (Conf, du 30 mars 1916).
C’est en somme le résultat d’une balance entre les avantages. que l’on pourrait retirer de l'intervention militaire de la Suisse ou de son rôle international et philanthropique. Les arguments semblent pencher en faveur de cette dernière hypothèse et la guerre européenne n'est-elle pas une démonstration pour le cas de cette terre qui, a dit Victor Hugo : « La première alluma sa lampe dans la nuit ».
IT, En conséquence, justification d'une situation spéciale. — Dans ces conditions; dans l'intérêt général il peut y avoir compatibilité entre les principes du pacte de Paris et une situation spéciale faite à la Suisse.
A) Ce statut consisterait donc en un état de neutralité permanente, reconnue par l'article 435 du traité de paix, neutralité purement d'ordre militaire consistant à la non participation aux conflits tolérés et aux guerres d’exécution.
B) Inviolabilité du territoire suisse, le droit de passage serait refusé aux troupes belligérantes, la Suisse restant en. cas de guerre, une barrière morale entre les puissances.
C) Le rôle de l’armée serait borné à La défense du territoire helvétique où seraient concentrées les organisations de paix telles que le siège de la Croix Rouge, l'agence des prisonniers de guerre, le siège de la ligue. Son rôle pourrait être de protéger mème cette organisation de paix. On a dit que, si le siège des armées de la ligue était au siège de la société, la Suisse deviendrait le G. Q. G. militaire, statut
non compatible avec sa non participation au conflit, mais.
celte coïncidence est trop problématique pour en tenir compile dans les revendications de ce pays.
Une situation de neutralité « différentielle » peut donc être faite à la Suisse au point de vue militaire. Peu importe le nom juridique que l’on peut lui donner, si elle s'adapte aux exigences de la ligue et du pacte du « Covenant. »
Le médecin qui applique un remède nouveau, s’occupera d’abord des conséquences qu’il peut avoir sur le corps humain et de l'utilité directe qu’il peut y avoir pour celui-ci, avant de se préoccuper de sa compatibilité avec les anciennes théories médicales.
N’en est-il pas de même pour la cause qui nous intéresse et ne vaut-il pas mieux raisonner en fait, qu'en droit pur? À une organisation nouvelle, ne peut-on appliquer un régime nouveau ?
Nous allons voir après cette courte justification les étapes principales conduisant depuis la guerre la Confédération helvétique au maintien de sa neutralité.
IV. Évolution vers le maintien du statut de neutralité. — Nous avons vu le rôle de la Suisse par rapport à la Société des Nations, qui peut d’ailleurs justifier une situation spéciale. Le petit peuple montagnard qui déjà depuis la guerre de trente ans, avait eu la même maxime de libre politique, devait la poursuivre pendant la guerre et les négociations.
« Au sein des nations, à dit David Jayne Hill, dans la
Reconstruction de l’Europe, les peuples doivent apprendre
à penser internationalement. Cependant chacun poursuit un idéal propre en même temps que le but commun. »
Nous avons vu l’origine de la neutralité suisse aux Congrès de Vienne et de Paris, consolidée ensuite en quelque sorte en 1848, date de la révision de la constitution où la neutralité devient un principe constitutionnel. La Suisse reste toujours sous la garantie des puissances mais s'affranchit en quelque sorte du protectorat et de la surveillance des grandes nations. « L'article 74 (6) place toutes les mesures relatives au maintien de l'indépendance et de la neutralité suisse dans la compétence exclusive de l'assemblée fédérale » émancipant en quelque sorte la Suisse de l'influence étrangère.
Nous arrivons à l’époque de la grande guerre. Pendant le gigantesque conflit européen, la Suisse a maintenu sa neutralité au prix des plus lourds sacrifices. Tout d’abord le gouvernement fédéral remit aux puissances la note suivante:
« En vertu du mandat spécial qui vient de lui être décerné par l’assemblée fédérale, le Conseil fédéral déclare formellement qu’au cours de la guerre qui se prépare, la confédération suisse maintiendra et défendra, par tous les moyens dont elle dispose, sa neutralité et l'inviolabilité de son territoire, telles qu'elles ont été reconnues par les traités de 1815. Elle observera elle-même la plus stricte neutralité vis à vis des belligérants. »
En conséquence, l'élite, le landwehr, le landsturm, c'est-
à-dire tous les hommes valides de vingt à cinquante ans,
montèrent la garde pour défendre le pays et même dans l'intérêt de l'Europe et de l'humanité.
C'est en effet ce qu’affirme le Journal de Genève du 1% août 1917. « La puissance militaire qui posséderait le Gothard, serait la maitresse du monde, elle n’aurait besoin pour le dominer que de se maintenir. Contre elle, personne ne pourrait rien. La neutralité suisse a été la sauvegarde de l’Europe.
Si nous avions faibli, si notre armée avait cessé la garde de nos frontières, ou si elle était allée les défendre au loin, qui sait quel conquérant dicterait aujourd’hui du haut de nos cîimes la loi aux peuples. »
La Suisse a donc pendant plus de quatre ans mobilisé ses, hommes, maintenu ses frontières et contracté, en conséquence, comme l'a déclaré M. le Conseiller Fédéral Motta, chef du département des finances, une dette, qui pèse du même poids sur les épaules du peuple suisse que jadis sur celles du peuple français l'énorme indemnité de guerre exigée de l’Allemagne en 1871.
La Suisse défendit donc sa neutralité pendant la guerre
au prix de grands sacrifices, dans son intérêt et dans celui
. de l’Europe entière.
Voyons comment la politique générale de ce pays fut, pendant la période d’hostilités et la période de négociations, orientée vers le maintien du statu quo au point de vue de la neutralité.
Déjà en 1917 se manifestent les mèmes tendances. Le 4e Juin 1917, le Conseil fédéral prit la décision d'envoyer
aux Etats-Unis une délégation spéciale de trois membres, qui devait accompagner le nouveau ministre suisse à Washington et éclairer « l'opinion américaine sur la situation du pays, au milieu de la tourmente européenne ». Dans les différents entretiens que M. William Rappart eut avec M. Wilson en particulier, spécialementle1e Novembre 1917, et avec d’autres hommes d'état américains, il s’efforça de de montrer l’origine, la nécessité et l’utilité de la neutralité suisse et le rôle qui pourrait lui être assigné dans une Eurôpe régénérée et renouvelée. (1)
Conformément à son idéal général, le conseil fédéral le 4 mai 1918, décida de nommer une commission consultative pour étudier la question de l'avenir de la Suisse et la question de la ligue des Nations. En Septembre 1918, le Conseil fédéral nomma une commission de dix-huit membres, présidée par M. le Conseiller fédéral Calonder, chef du département politique, et M. le Professeur Max Huber, conseiller juridique du département rapporteur de la commission.
La dite commission rédigea un projet élaboré et discuté en séance plénière du 7 au 13 Janvier 1919 et examina le projet de pacte, la question de la neutralité et ses rapports avec la ligue des nations.
Ce pacte maintenait la neutralité de la Suisse, d’après l'article 6.
Article 6. « Les institutions permanentes de la ligue des
{1) William Rappart. Mission suisse aux Etats-Unis.
‘LE SNS dE ee BR ut :
nations et celles de la Croix Rouge internationale ont leur siège sur le siège de la CONFÉDÉRATION SUISSE dont la neutralité perpétuelle est reconnue ainsi que sur le territoire des états ci-après énumérés, qui par leur histoire et leur politique de paix, offrent également des garanties. durables d’impartialité. Le territoire de ces états est inviolable et restera toujours en dehors des hostilités, tant au cas de guerres auxquelles participeraient des états ne faisant pas partie de la ligue des nations qu’au cas où des mesures d'ordre militaire devraient être prises par la ligue elle-même pour assurer le respect du droit et le maintien de la. paix. »
Telle est une première manifestation officielle de la continuation de la politique neutraliste suisse.
Le memorandum du 8 Février 1919 en est une nouvelle. Ce message affirme à nouveau le désir de rester neutre en indiquant les raisons qui militent en faveur du maintien du statut.
De même dans la conférence des neutres du 20 Mars 4919, qui réunit les délégués de treize états, la délégation suisse affirme les mêmes tendances.
On objecta aux désirs de la Suisse, l’intérêt que la ligue pourrait avoir à obtenir le passage des troupes à travers son territoire contre un état « en rupture de pacte ». Une: mission suisse surmonta cette difficulté. M. le Conseiller fédéral Calonder et M. Ador constatèrent dans les divers entretiens qu’ils eurent avec les représentants des puissances intéressées que la situation « différencielle » de la
Suisse était comprise, que le maintien du statu quo paraissait possible.
Le Sénat américain, voué à son ancienne politique : « L'Amérique aux Américains » était arrivé à faire maintenir la Doctrine de Mouroë comme engagement pour le maintien de la paix. Le Président Ador, accouru le 28 Avril à Paris, au moment de l’adoption du pacte, obtenait des hommes d'état la certitude que la neutralité de la Suisse bénéficierait de l'Article 21 du pacte, à l'instar de la Doctrine de Monroë.
La série d'entretiens et de négociations aboutit à l’article 435 du traité de paix, déjà reproduit dans la 2e partie, la neutralité de la Suisse étant d’ailleurs considérée comme un engagement pour le maintien de la paix.
Depuis la signature de la paix la Suisse lutte pour le maintien de son statut de neutralité, comme état membre de la Ligue. :
Le 14 octobre 1919, le Conseil Fédéral présenta à l’Assemblée Fédérale un projet tendant au maintien de la neutralité Suisse reconnue par tous les signataires du Traité de Paix comme engagement destiné à assurer la paix et abandonnant en échange la neutralisation de la Savoie du nord.
Le texte fut approuvé intégralement par l’Assemblée Fédérale. Au cours des négociations sur l’entrée de la Suisse dans la Société des Nations, la thèse Helvétique fut reconnue.
Un mémorandum fut adressé au Conseil suprème par le Gouvernement Suisse sur la neutralité et la Société des
Nations. Le Conseil en prit connaissance le 28 décembre dernier.
Une série de notes furent échangées entre la Suisse et le Conseil suprême. Le texte définitif sur la question fut adopté par le Conseil Fédéral le 43 janvier 1920.
Le Conseil national le vota le 3 mars par 115 voix contre 55.
La thèse Suisse fut ensuite reconnue par le Conseil suprême, la Suisse pourra donc entrer comme état neutre dans la Ligue des Nations.
B. — La Ligue des Nations
4. Conditions que devait remplir la Lique pour que la Suisse et même tout neutre en général puisse donner son adhésion. — Les conditions que doit remplir la Ligue des Nations pour qu’un état neutre et même un état quelconque accepte d'en faire partie sont d'abord le droit de libre disposition de tous les peuples et l'égalité de toutes les nations grandes et pelites.
A) La première de ces deux conditions est admise, d’après les nouveaux éléments de la refonte du monde. C'est en effet vers le droit des peuples à disposer d'euxmêmes qu'ont tendu toutes les aspirations de Wilson et de l'entente en général.
B) C’est aussi, en second lieu, vers l’égalité juridique de
toutes les nations que tendent les principes de la Ligue et
c'est la seconde condition pour que la Suisse puisse donner son adhésion.
C’est l’aube de cette période d’égalité et de liberté des peuples que M. Gustave Ador, peu de temps avant la paix saluait avec allégresse en ces termes : « Les rayons lumineux du soleil de liberté et de justice ont déchiré les lourds et épais nuages qui assombrissaient notre ciel depuis plus de quatre ans. On peut aujourd’hui annoncer avec joie et reconnaissance l’avènement prochain d’une paix définitive, telle que l’a entrevue et proclamée l'illustre président Wilson. Avec son hautidéal et une admirable clairvoyance, il a jeté dans le monde une semence qui lèvera et dont nous saluerons bientôt l'éclosion pour Le plus grand bien de l'humanité.
« C’est pourquoi, saluant la victoire des alliés, nous pouvons nous associer sans arrière pensée à la joie de toutes ces populations qui vont être appelées à manifester librement leur volonté. Je pense à la Pologne, à la Serbie, à toutes ces contrées assujetties depuis trop longtemps à un joug qui leur pesait.
« Je comprends la joie de l'Italie qui voit se réaliser toutes ses espérances et dont la Vénétie et Les villes de Lombardie avec leur richesses artistiques, patrimoine de l'humanité, ont été définitivement libérées.
« Je comprends l’allégresse de la France recouvrant l'Alsace-Lorraine dont elle était séparée depuis 50 ans, l'allégresse de la loyale et héroïque Belgique recouvrant
son indépendance et son intégrité après tant de souffrances courageusement supportées ».
C) En troisième lieu il fallait que la Ligue fournisse à chaque peuple des garanties de sécurité, assure en quelque sorte les peuples libres contre l'agression ou la violence. Cette condition semble se réaliser par le régime des sanctions établies.
D) En dernier lieu la décision d’écarter l'Allemagne de la Ligue et de lui livrer une lutte économique après la paix eut été de nature à motiver l’abstention de la Suisse.
M. William Rappart, dans l'entretien qu'il eut avec le Président Wilson le 4% novembre 1919, rapporte les craintes de la Suisse à ce sujet :
«. La constitution d’une Ligue Internationale, en effet, d’où seraient exclus les adversaires actuels des Etats-Unis, plongerait notre pays dans le plus cruel embarras. Le projet d’une Société des Nations, c’est-à-dire de l'extension au monde du principe fondamental de la Confédération Helvétique, ne pourrait évidemment rencontrer chez tous les “vrais Suisses qu’une approbation enthousiaste. Mais la rupture des relations économiques avec l’empire voisin qui était depuis longtemps à la fois notre principal fournisseur et notre principal client, apparaîtrait sans doute à beaucoup comme une impossibilité matérielle.
«M. Wilson me répondit : « Je comprends fort bien cette difficulté. Mais, soit dit sans intention de vous désobliger, l'attitude de la Suisse en cette affaire importe, en somme,
assez peu, même pour elle. Car, qu'elle devienne ou non
membre de la Société des Nations, aucun de ses voisins ne songerait à l’attaquer. Et si le malheur voulait qu'elle fût jamais l’objet d'une agression de la part de l’un d’entre eux, tous les autres accoureraient en tout cas'à son secours ».
« Aussi rassurante que soit cette déclaration au point de vue militaire, elle ne suggère évidemment aucune solution de l’angoissant problème économique que poserait à notre pays la formation d'une Société des Nations d’où l’Allemagne demeurerait exclue (1)».
Ce motif n’existe plus puisque l'Allemagne vaincue, soumise aux volontés alliées, ne sera pas combattue par une lutte économiquer.
Le pacte de Paris correspond donc au régime de liberté et d'égalité des nations et n'offre aucune exigence contraire à l'adhésion du peuple Suisse.
Il. Intérét pour la Suisse d'en faire partie. — Quels sont en particulier pour la Suisse les avantages à faire partie de l'association ?
a) Tout d’abord au point de vue de la garantie de sa neutralité, la Suisse trouve peut-être un premier avantage à adhérer au pacte. C’est l’opinion de M. Schultess dans son discours prononcé à Saint-Gall et c'est aussi la tendance du Message du Conseil fédéral suisse du 4 août 1919.
La Société des Nations pourrait être moins disposée à respecter le statut helvétique si la Suisse était un état non sociétaire et l’état en rupture de pacte serait peut-être enclin à ne pas en tenir compte.
{1) Mission Suisse aux Etats-Unis, p. 35-86, cité par E. Milhaud.
« La Société (art. 12 et 17) promet à ses membres en cas d’agression sa garantie qui pourrait être difficilement éten« due à un état réfractaire (art. 12).
C'est seulement en étant membre de l'association que l’on peut invoquer les articles 19 et 17.
Il peut y avoir évidemment une certaine aggravation des risques en cas d'action commune, au point de vue des sanctions collectives, c’est la part de risques minimes que tout état neutre prend à sa charge dans la coopération vers l'idéal commun. Au point de vue de la garantie générale, le fait d’être membre de fa ligue parait être un avantage pour la Confédération.
C’est dans ce sens que parle le Message du Conseil fédéral « Membre désolidarisé de la Société, nous serions dans une situation équivoque vis à vis d'elle et nous ne serions pas en meilleure posture vis à vis de son adversaire avec lequel nous verrions toutes nos relations rompues de fait, par suite du blocus collectif exercé autour de nous contre lui ».
b) Ne faisant pas partie de la Société, d'autre part, la Suisse dont la neutralité a été reconnue par le traité de paix serait vraisemblablement respectée dans son intégrité, mais il pourrait s’en suivre pour elle un isolement du reste du monde.
« Cela se produirait très probablement, dit M. Schultess, car les fondateurs de la Société des Nations ne comprendraient pas que la Suisse, jusqu'ici foyer de tous les efforts
internationaux, le pays qui a toujours cherché à rapprocher Mettetal 8
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les peuples, voulüt se soustraire à la première tentative générale et vaste d’une union des peuples ».
C’est aussi l'isolement de la Suisse que M. Ador signale en cas d'abstention dans le discours qu’il a prononcé à l’occasion de la fête du centenaire de Gottfried Keller, organisée par le cercle de lecture de Hottingen.
« L’abstention serait un suicide et la méconnaissance du rôle que la Suisse peut, à bon droit, espérer d’exercer dans la Société des Nations. Sans beaucoup d’optimisme, beaucoup de confiance et de foi, on ne peut rien édifier. Nous aurions tout à perdre à nous enfermer dans un superbe isolement, tandis que de très belles perspectives nous sont ouvertes, si nous concourons loyalement à la réalisation des grands problèmes que la Société des Nations se propose de solutionner. J’ai trop d’ambition pour ma patrie, trop de confiance dans le sens droit et le jugement sain de notre peuple, pour admettre un seul instant que la Suisse puisse
_ne pas faire partie d'une association qui poursuit un but aussi noblé et aussi élevé que celui dont les bases ont été posées par le président Wilson ».
c) Cet isolement, la Suisse l’éprouverait certainement dans le domaine des relations internationales si elle restait étrangère à la ligue. La Société des Nations est appelée à servir d’intermédiaire entre les états, celui qui n’en fera pas
partie « sera placé dans le cas le plus favorable, en présence
de faits accomplis, mais il devra plutôt s'attendre à ce que certaines réglementations internationales del’avenir et peutêtre du passé lui demeurent interdites ».
D Do
d) Au point de vue de la législation internationale du travail, La réglementation générale dans chaque pays faisant partie de la Société est également une des premières bases du pacte. Il a même été concédé un siège pour la Suisse dans la première conférence. Le contrôle des engagements pris sera ainsi assuré au point de vue de la réglementation générale des lois protectrices de l'enfant, de la femme et de la limitation de la durée du travail. C'est aussi cet intérêt spécial que montre le discours de M. Schultess, dans lequel il dit : « Je n’ai pas besoin de souligner l’intérêt immense qu'a la Suisse à une réglementation internationale du travail. Pour des raisons d'ordre politique, notre pays doit désirer que la protection ouvrière établie par lui soit appliquée le plus possible dans l’ordre international, afin que l'étranger ne puisse pas faire une concurrence ruineuse à notre industrie. La Suisse désire aussi, au point de vue moral, coopérer à cette grande œuvre internationale. Or, elle ne pourra le faire qu'en adhérent à la Société des Nations ».
e) Les membres de la Société prendront également des dispositions « pour le maintien de la liberté des communications et du transit, ainsi que pour un équitable traitement du commerce de tous les membres de la Société. L'intérêt des relations avec l'étranger est de premier ordre dans ce domaine pour la Suisse, pays au centre de l'Europe. La ligue des nations ne resterait-elle pas sourde à ses désirs, si elle se trouvait en face d’un pays récalcitrant ?
Dans la question de l'établissement du régime douanier
le fait d’en être membre a également son importance et exposerait le pays à la manifestation de tendances protectionnistes défavorables à l'extension des relations commerciales avec l'étranger.
A ces divers points de vue, se manifeste l’importance pour la Suisse et même pour tout pays en général de faire partie de cette nouvelle organisation internationale qui placerait l’état réfractaire dans une situation d'isolement défavorable aa point de vue de la garantie collective des puissances, et des relations sociales, politiques et commerciales.
Ainsi la Suisse, berceau de la démocratie et des idées de liberté, paraît avoir un intérêt direct à faire partie de cette première ébauche de pacte qui conduit l'humanité toute entière vers un régime de paix.
IIT. Entrée de la Suisse dans l'association. — I est difficile de montrer les échelons conduisant la Suisse vers l'adhésion à la ligue des nations. Il n’y a pas, comme pour la question de la neutralité, d'étapes marquées et à l’heure actuelle on ne peut que « cristalliser » ce travail à une époque.
L'opinion des cantons de la Suisse romande était certainement favorable mais il n’en était peut-être pas de même dans tous les milieux de la Suisse allemande. Le Conseil fédéral, par les divers discours prononcés par ses membres, tels que ceux cités plus haut et par son memorandum de février 1919, se montra nettement favorable à l'adhésion.
Les chambres fédérales furent convoquées en session pour
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l'examen de la question dans la deuxième quinzaine de novembre.
Le 16 le groupe radical demanda l'adhésion sous réserve de la signature du traité par 5 grandes puissances.
* Le 19 le Conseil national vota l'adhésion par 120 voix contre 43 et Le 21 le Conseil des états par 33 voix contre 6 _vota dans le même sens.
Le 13 janvier, le Conseil fédéral adopta le texte définitif à envoyer au Conseil suprême. Celui-ci, après examen, conclut dans un sens favorable et le 3 mars le Conseil national adopta par 145 voix contre 55 l'arrêté fédéral portant adhésion de la Suisse à la Société des Nations.
Le vote populaire qui devait décider en dernière analyse eut lieu le 46 mai. Pour qu'il soit affirmatif, il fallait la majorité du peuple et des cantons; une grande agitation régnait dans la presse à cette occasion, les socialistes faisaient bloc contre l'accession, et tous les autres partis se montraient divisés. Le Conseil fédéral et l’Assemblée fédérale restaient cependant favorable à l'entrée dans la ligue.
L’accession fut finalement adoptée par 410.000 voix contre 310.000 et par 11 cantons 1/2 contre 10 cantons 1/2. Les cantons de Berne, Lucerne, Olwald, Wiedwal, Fribourg, Appenzeli, Rhodes extérieures, Grisons, Thurgovie, Tessin, Vaud, Valais, Neuchâtel, Genève se prononcèrent pour ladhésion.
Les cantons de Zurich, Uri, Swyz, Glaris, Lug, Soleure, Bäle-ville, Bâle-campagne, Schaffouse, Appenzell, Rhodes intérieures, Saint Gall, Argovie se sont prononcés contre.
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La Suisse a donc affirmé sa volonté de faire parlie de la
grande œuvre mondiale et de ne pas se confiner dans un
isolement néfaste.
Elle a d’ailleurs un rèle spécial à jouer et peut, disait encore derniérement M. le professeur Ch. Borgeaud, « devenir l'Etat central, inviolable comme le sanctaire de Delphes, dans la Grèce ancienne, où les belligérants ulcérés de la guerre mondiale viendront unir leurs efforts, en pays perpétuellement neutre, pour qu’elle ne recommence
jamais. »
La Savoir
Nous avons examiné dans l'étude historique, la situation juridique de la Savoie du nord. Le statut de ce pays a été réglé par les traités suivants que nous rappelons ci-dessous.
1. Le protocole de Vienne du 29 mars 1815 et l'acte final du Congrès de Vienne du 9 juin 4815, article 92;
2. L'acte d’accession de la diète helvétique aux décisions du Congrès de Vienne du 12 août 1815;
3. Le protocole du 3 novembre 1815 du Congrès de Paris, relatif à l'extension de la neutralisation de la Savoie aux provinces d'Annecy et de Chambéry, article 4 ;
Le traité de Turin du 24 mars 1860, article
Nous avons vu ensuite les modifications apportées à Ia situation de ce pays par l’article 435 du traité de paix, stipulant l'abrogation de la neutralisation de la Savoie du nord et le règlement des zônes d’un commun accord entre la France et la Suisse.
Les réserves relatives au maintien des zônes franches de la Haute-Savoie et du pays de Gex, dont la confédération a demandé l'insertion dans sa note du 5 mai au gouvernement français, montrent clairement les intentions du gouverne. ment fédéral de défendre les avantages économiques assurés .
par les anciennes conventions.
Le 14 octobre 1919, le Conseil fédéral adressa à l’Assemblée fédérale un message proposant d'adopter les dispositions contenues dans l’article 435 du traité de paix.
En réponse à cette note, l’Assemblée fédérale décréta l’abrogation de la neutralisation de la Savoie du’‘nord et le désintéressement des puissances signataires des traités de 1815 relativement aux accords à intervenir entre le gouvernement fédéral et le gouvernement français pour le règlement du régime des zônes franches de la Haute-Savoie et du pays de Gex.
La question du régime spécial de ces territoires n'a pas fait de progrès depuis l'automne 1919.
À la fin de janvier 1920 une commission franco-suisse se réunit à Paris pour examiner le problème, mais n'aboutit à aucune solution définitive.
Le Conseil national avait déjà accepté de consacrer. la æenonciation de la Suisse à la neutralité militaire sous
réserve de l'accord à établir entre les deux pays sur le régime des zônes économiques, mais le Conseil des états qui doit à son tour statuer, estima devoir renvoyer l’examen de la question après le vote populaire sur l'entrée de la Suisse dans la Société des Nations.
Le problème n’est donc pas encore solutionné, les deux gouvernements cherchent encore à faire valoir leurs droits.
Lo 4% avril 1920, la tendance française fut affirmée par une demande de la Commission des douanes du Sénat au gouvernement français ainsi conçue : « Constatant qu'une conférence franco-suisse s’est réunie à Paris dans le but de discuter et d'arrêter les conditions de l’accord prévu à cet arlicle (435) mais que les négociations engagées à cet eflet ont été interrompues avant d'aboutir à un résultat positif :
Demande au gouvernement : 1° de reprendre-le plus tôt possible avec le gouvernement fédéral les conversations demeurées en suspens ; 2° de refuser son assentiment à une convention qui n'aurait pas pour base le transfert de notre frontière douanière dans les départements de l'Ain et de la Haute-Savoie aux limites géographiques de la France, assurant ainsi pour l’avenir l’unité économique de notre pays comme corollaire logique de son unité politique; 3° de fonder les règles de l'entente amicale désirable sur le principe d'une juste réciprocité dans les relations commerciales des deux Etats contractants et de leur territoire limi= trophe ; 4° d'établir enfin avec un grand esprit de bienveillance et de conciliation, les modalités du régime à
instituer en faveur des populations des zônes franches
en vue de ménager dans une mesure équitable leurs traditions, leurs habitudes et leurs intérêts. »
La question des zûnes est donc encore à l'étude, mais il est probable que la tendance française à consacrer la frontière géographique française comme frontière militaire et
économique entre la France et la Suisse, aura bientôt prévalu.
CONCLUSION GÉNÉRALE
« En 1872, à Zurich où je résidais, écrit le Professeur Ernest Lavisse de l’Académie française, j'assistai à l’Algemeine Schützenfest. Je vis défiler les délégués des cantons; j'admirai, dans leur cortège, des chiens du Saint Bernard portant un collier de roses. Leur cortège se rendit dans une salle immense. Sur l’estrade où les orateurs siégeaient, allait et venait l’ours de Berne, fusil en patte. IL faisait très chaud. Par moments, l'homme qui avait revêtu la peau de l'ours, soulevait sa tête postiche, essuyait son visage ruisselant, et vidait un verre de bière large et profond. Les discours se succédaient : tous étaient applaudis chaudement. Les orateurs célébraient en langues différentes les bienfaits de l'union. Jamais je ne vis une assemblée si cor«
diale et si joyeuse. Et je compris la grande fonction de la Suisse : vaincre la fatalité de Ja nature et de la race ; dans ses vallées qui divergent vers les quatre points de l'horizon, avec ses peuples, ailleurs divergents et hostiles, constituer une patrie. Quel exemple pour l’Europe de demain! La Suisse est déjà une Société des Nations ». | Suivant l'exemple dont nous parle le professeur Lavisse, à l'instar du petit peuple montagnard qui montre au monde comment des races différentes peuvent vivre dans une commune harmonie, nous assistons à une nouvelle étape de l’évolution du monde. Après le régime de l'équilibre qui se termine et meurt dans la tourmente européenne, un pas est fait vers l’accomplissement de l'idéal wilsonnien. Le pacte du 28 Juin est un acte de transition, une étape franchie après et avant d’autres étapes, tendant à instituer un « superétat » garantissant toutes les puissances et tendant au maintien de la paix universelle. On ne peut à l'heure présente qu’énoncer une opinion sur l'application et la
réalisation du pacte du « Covenant », mais néanmoins on
peut affirmer qu'il est un essai sérieux en vue d’une paix
définitive. Les idées germées dans le cerveau des savants de l’époque médiévale passent dans le domaine des faits. Un monde nouveau va peut-être ainsi se former sous le système de l'équilibre moral dans le droit, sous la loi et la sauvegarde de la Société des Nations.
Nous avons vu l’évolution du principe de neutralité, l’établissement des grandes neutralités permanentes au xix°
siècle, correspondant au régime de l'équilibre, neutralisant
certains territoires, formant des «barrières morales » contre l'accroissement des puissances, états tampons garantissant chaque état contre le voisin.
Nous avons examiné sous le statut ancien, le rôle des neutres occasionnels, « cités tranquilles » pendant les conflits armés au milieu des océans de feux et de sang, juridiquement compatible avec le droit de guerre.
Le principe de neutralité allait se heurter aux nouvelles bases établies par le pacte et le traité de paix. Nous avons vu qu'en droit pur, d’après le Covenant, il y a incompatibilité entre les deux principes, mais qu’en fait, certaines tolérances telles que celles accordées à la Suisse étaient encore possibles. Dans un régime d’association parfaite, la neutralité devient incompatible en droit et en fait, et disparait devant le « superétat » à qui l'humanité entière a confié la police internationale. Dans ce régime tendant à la paix éternelle, la neutralité s’évanouit, tous les membres s’unissant pour le maintien du droit.
La notion de neutralité expire dans un régime idéal où
la guerre disparait par l'union des peuples associés.
« Un contre tous, tous contre un ».
Ce travail étant « cristallisé » à une époque donnée ne peut que réfléter l’opinion du moment présent, l'avenir peut démentir tous les pronostics et ce serait faire œuvre de prophète que d’en affirmer la réalité.
Il ne faut y voir que l’étude de deux principes qui se développent tout d’abord parallèlement, puis se rencontrent et se combattent et dont l’un doit détruire l’autre dans l’évo-
lution lente et progressive du régime mondial universel.
Vu :
Lyon, le 22 Mai 1920.
Le Président de la thèse, PAPIC Vu ; Lyon, le 22 Mai 1920.
Le Doyen, L. JOSSERAND.
Vu et permis d'imprimer, Lyon, le 25 Mai 1920.
Le Recteur de l’Académie, Pour le Recteur et par délégation :
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